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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 52-1143 du 13 octobre 1952 portant organisation 
du détachement de gendarmerie d'Extrême-Orient. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
Ininistre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu le décret du 20 mai 1903 sur le service de la gendar- 
Inerie ; 

Vu le décret du 18 mars 1910 portant réorganisation du corps 

des auxiliaires indigènes de gendarmerie de l'Indochine et ses 
modificatifs 
: Vu le décret n° 52-547 du 13 mai 1952 relatif à l'adminis- 
ration des corps de gendarmerie stationnés dans les territoires 
lelevant du ministère de la France d'outre-mer et dans les 
départements d'outre-mer ; 


Vu les conventions inter-Etats conclues en application de 
l'accord franco-vietnamien du mars 1948, de l'accord franco- 
laotien du 19 juillet 1949, de l'accord franco-cambodgien du 
novembre 1949: 

Vu le décret n° 2805 du 9 septembre 1942 relatif à la réor- 
ganisation de l'effectif du détachement de gendarmerie de 
Cochinchine-Cambodge ; 

Vu le décret du 31 décembre 1942 relatif À la réorganisation 
de l'effectif du détachement de gendarmerie de FAnnam- 


Tonkin, 


Décrète : 
Le détachement de gendarmerie d'Extrème-Orient 
comprend < 

Le commandement du détachement de Saigon; 

Les éléments en service dans les Etats associés d'Indochine 
et composant les missions d'organisalon et d'encadrement de 
la gendarmerie royale cambodgienne, de la gendarmerie royale 
laotienne et de la gendarmerie nationale vietnamienne ; 

Les brigades maritimes de gendarmerie des établissements 
militaires français de la marine en Fxtrème-Orient: 

Les brigades aériennes de gendarmerie des cltablissements 
mulhituires français de l'air en Extrème-Orient : 

Les brigades des transports atriens des ports français de l'air 
en Extréme-(kient, 

Art. 2. L'organisation et le service du détachement de 
gendarmerie d'Extrème-Orient, ainsi que l'adiministration de 
son personnel, sont réglés par des instructions concerttes du 
ministre de la défense nationale et du ministre d'Etat charge 
des relations avec les Etats associés, 


art. 3. Les effectifs des officiers, gradés et gendarmes com- 
posant “hacune des missions d'organisalion et d'encadrement 
des gendarmeries du Cambodge, du Laos et du Viet-Namm, ainsi 
que leur implantation et répartition, sont fixés par le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, après accord 
du ministre de la défense nationale et de chacun de ces Etats, 

Art. 4. Les règles administratives fixées par le déeret 
n° 52-547 du 13 mai 1952 relatif à l'administration des corps 
de gendarmerie stationnés dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer et dans les départements 
d'outre-mer sont applicables au détachement de gendarmerie 
d'Extrême-Orient, sauf modifications et exceptions découlant 
du présent décret et des instructions particulières du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés prises pour 
son application, 

Art. 5, — Les décrets du 9 septembre 1942 relatif à la réorga- 
nisation de l'effectif du détachement de gendarmerie de Cochin- 
chine-Cambhodge et du 31 décembre 1942 relatif à la réorgani- 


sation de l'effectif du détachement de gendarmerie de l'Annam- 
Tonkin sont abrogés, 
Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et le ministre 


d'Etat chargé des relations avec les Etats associés sont charg 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et au bulletin offiriel du haut commissariat de France 
en Inlochine. 
Fait À Paris, le 13 octobre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN IETOURNEAU. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PIBVEN. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété en date du 8 octobre 1952, sont nommés par nécessité 
de service, en la mème qualité : 

A la maison d'arrêt de Loos: M. Renucci (Roland) 
{3e classe) de la maison centrale d'Eysses, 

A la maison centrale d'Eysses: M. Siret (Claude 
(äe classe) de la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Girardot (Marcel), directeur 
2 classe) du centre pénitentiaire du Vigeant {étabiissement sup- 
primé). 


, directeur 


, directeur 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Exequatur. 
L'exequalur est areordé à M. Emilio Savorgnan, en qualité de 
vice-consul d liahie à Toulon. 


L'exequatur est accordé à M. Juan de Tornos y Espelius, en qualité 
de comcul d'Espagne à Pam, avec juridirtion sur les départements 
des Pyrénées (arrondissements d'Oloron el Pau) et du Gers. 


— — 


Bases 


L'exequalur est accordé à M. Augusto Castellani en qualité de 
consul général d'Halie à Marseille, avec juridiction sur les éépar- 


t 
lements des Bouchesdu-Rhône, Vaucluse, Var. Gard et Hérault. 


— 
L'exequalur est accordé à M. P.-M. Taurin, en qualité de viee- 


consul des Pays Bas à Rouen. 


— 


L'exequatur est accordé à M. Federico Avila y Avila, en qualité 
de consul général de Bolivie à Paris. 


L'exequatur est accordé à M. Marcial Rodriguez Cebral, en qualité 
à Toulouse, avec juridiction sur la Haute- 


d'Espagne 
Lot, le Tarn, Je Tarn-et-Garonne. 


—— +0 


L'exequatur est accordé à M. François a viceconsul de 
Finlande à Saint-Malo, avec juridiction sur la ville de Saint-Malo. 


— 


de consul 
Garonne, le 


L'exequatur est accordé à M. Manuel de ia Calzada Herranz, en 
ualtiti consul d'Espagne à Strasbourg, avec juridiction sur les 
épartements suivants: Has-Rhin, territoire de Belfort, Doubs, Haul- 
Haute-Saône, Ille-et-Vilaine, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 


Rhin, 
doselle, Vosges et la Sarre, 


— —— 


L'exequatur est accordé à M. Massimo Casilli d'Aragona, en qualité 
de vice-consul d'Italie à Nantes, 


— 


Amtdée-Napoléon Brancaleoni, en 
qualité de consul des Pays-Bas à Ajaccio avec purdietion sur Ja 


L'exequatur est accordé à M 


Corse. 
 -- — 


L'exquatur est accordé à M. Biddle-IL Garrison, en qualité de consul 
du Chili à Biarrilz 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 octobre 1952 admettant un président de section du 
conseil de préfecture de la Seine à faire valoir ses droits à la 
retraite, 


Par décret en date du 14 octobre 19552, M. Ostrowski {Emile}, pré- 
sident de section au conseil de préfecture de la Seine, est admis, 


sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Décret du 14 octobre 1952 conférant l'honorariat 
à un président de section du conseil de préfecture de la Seine. 


Par décret en date du 14 oetobre 1952, M. Ostrowski (Emile), 
ancien président de section au conseil de prélecture de la Seine, 
précédemment admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
une né \ de relraile, est nommé président honoraire du conse:l 
de préfecture de la Seine. 


Décret du 14 octobre 1952 portant nomination de maires à6,,,.. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilon du ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 16 de la loi du 14 avril 1831 modifiée pa ” 
2% juin 192, 

Décrète : 

Art, Ver. — Oime Privat, née de Magondeaux !Odelle), es: 
maire adjoint du 14e ar-ondissemen: de Paris 

Art. 2 — M. Chulliat {Christian) est nommé maire 
1% arrond sement de Paris. 


Art 3 — M. Ostrowski (Emile) est nommé maire 
18 arrondissement de Paris. 
Art. 4, — Le eninisire de l'intérieur est chargé de l'ex: {a 
présent décret 
Fait à Paris, le 13 octobre 12 
ANTUISE 


Par le prés:dent du conseil! des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CIMRLES BRUSR, 


+ 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. André Vassel, agent de !:1607 
de 4e classe du cadre complémentaire des préfectures, ce: 
en position de service détaché pour un an, à cœnpler du ter 

bre 1950, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa tilul 1 
dans le cadre des attachés de préfecture. 


Süreté nationale. 


Par arrêté du 5 janvier 1957, M. Fauconnet (Octave), 


saire de fre ciasse, est admis à faire valoir ses droits à la à 
à compter du 29 septembre 1952. 
Par arrété du 1 seplembre 1952, la démission de M. ! t 


(Louis), commissaire de 3 classe, est acceptée, 


Par arrêtés du 3 seplembre 1952, sont mutés, dans l'int 
service : 

M. Lapierre (Louis), commissaire de tre classe, au service 1 
sécurité publique à Cavaillon. 
M. Massiera (Charles), commissaire de fre classe, au ser 


la sécurité publique au Chambon-Feugerolles. 
M. Andreis (René), commissaire de 2e classe, au service de à 
sécurité publique à Saint-Raphaël. 


M. Le Ber (Yves), commissaire de 2e classe, au service de la 
rité publique à Caen. 

M. Baron (Henry), commissaire principal de 
de la sécurité publique à Dieppe. 


classe, au : 


Par arrêtés du 9 septembre 1952, sont mutés, dans l'in! 1 
service : 

M. Marcantoni (Antoine, commissaire de elasce, en 
d'adjoint au chef du service des renseignements généraux de R 

M. Naour ({Gübert), commissaire de 2 classe, au service de à 
sécurité publique au Havre. 

M. Curty (René), commissaire de 2e classe, en qualité 4 
au directeur départemental des services de police de la Mart 


M. Crapoulet (René), commissaire de 1re classe, au servic: 1 
stcurité publique à Fréjus, 
M. Coullerez {Marcel\, commissaire de 2° classe, à la dir a 


nationale. 


— 


Par arrèlés du 10 septembre 1952: 

M. Gilette (Henri), commissaire de 2 classe, en congé de m 
de longue durée, e<t réintégré et aflecté au service de la 
publique à Bourges. 

_M. Richard (Simon), commissaire de 2 classe, est mu! 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Bar- 


générale de la sûreté 
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par arrêtés du 16 septembre 1952: 
u est mis fin au détachement auprès du ministère de la France 
r utre-mer (Afrique occidentale française) de M. Laupenie (Geor- 
commissaire de 2° classe. 
à y. Laupenie (Georges), est réintégré et affecté au service de la 
ccurité publique à Rosendael. 
. M. Fillion (Louis), commrissaire principal de 2% classe, est mis en 
conzé de longue durée, avec plein traitement, pour une n mvelle 
de de six mois (2% congé); en application des dispositions de 


l'art le 93, paragraphe 2, de la loi du 19 octobre 146. 


Par arrêtés du 22 septembre 1952, M. Petitfils (Charles), est placé 
«a demande dans la position de congé prévue par l’article 6 


0 loi du 3 septembre 1947 et admis À faire valoir ses droits À 
la retraite. 


Ver arrètés du % septembre 1952, sont mutés, dans l'intérêt du 
cervice . 
um. Thomas (Julien', commissaire de 2° classe, en qualité de 
| du service des rense.gnements généraux à Laval. 
M. belamour (Georges), commissaire de 3 classe, au service de 
sécurité publique à Livry-Gargan. 

\. Rivoal (Jean), commissaire ps de 3 classe, en qualité 
de chef du service du la sûreté u”brne à Roubaix. 

" Cemte (Frédéric), rammissaire de ?e classe, au service de la 
séurité publique au Havre. 

M. Vincent (André), commissaire de 2 classe, au service de la 
sécurité publique à Dunkerque. 

M. Maes (Michel), commissaire de 2 classe, au service de la 
sécurité publique à Etampes. 


Par arrêté du 15 seplembre 1952 l'honorariat est conléré à 
b. Ulaude, commissaire de police à la Guadeloupe. 


— 


IxSPRCTEURS 


Par arrêtés du 1e septembre 1952, sont mutés dans l'intérêt du 
service, au service des rense gnemenis généraux à Hendaye, détaché 
à Bayonne : 

M. Etcheto (André), inspecteur. 

MM. Campet (Paul) et Laillon (Jean), inspecteur, &fliciers de police 
judiciaire (régularisation). 


Par arrêtés du 5 seplembre 1932, sont mutés, dans l'intérêt du 
service 

M. Cauv'n (Lucien), inspecteur au service des mnseignements 
généraux à Toulon. 

M. Debard (Pierre), inspecteur, au service des renseignements 
généraux à Marseille, détaché à Port-Saint-Louis-du-Rhône. 


Par arrêté du 6 septembre 1952, M. Quentel (Pierre), inspecteur, 
offer de police judiciaire, est muté, dans l'intérêt du srvice, au 
service régional de police judiciaire à Rennes. 


——— 


Par arrêtés du 10 septembre 1952: 

Sat mutés dans l'intérêt du service : 

M. Ghisoni (Pierre) inspecteur, au service des renseignements 
£‘ncraux à Modane. 

M. Palanca (Jacques), inspecteur, à la direction générale de la 
nationale, 

M. Vaudiau (Claude), inspecteur, officier de police judiciaire, est 
Mis à la disposition du centre de l'office naticnal d'immigration à 
Turin (intérêt du service). 


© 


Par arrêtés du 12 septembre 1952: 

Sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Chanson (Roland), inspecteur au service des renseignements 
Frneéraux de la gare Montparnasse, 

M, Dedieu (Ernest), inspecteur au service des renseignements 
£rucraux à Versailles. 

M. Estublier (Jean), inspecteur principal, officier de police judi- 
(are, au service des renseignements généraux à Marseille, détaché 
Martigues-Port-de-Bouc. 

M. Etienne (André), inspecteur, au service des renseignements 
Ecuéraux de la gare d'Orsay. 

M. Hoerner (René), inspecteur, officier de police judiciaire aa 

Strvice des renseignements généraux à Chartres, 


M. Martin (Etienne), inspecteur, au service des renscignements 
généraux à Chaumm nt, 

M. loteaux (Pierre), inspecteur, officier de police judiciawe au 
service des renseignements généraux à saint Louis 


M. Rgaudv (Robert), inspecteur archiviste, agent spéciai à la 


direction générale de la sûreté nationale 

M. Roumieu (Léopold), inspecteur, officier de puolire judiciaire 
à la direction générale de la sûreté nat ate 

M. Spies (Maniel), inspecteur, au vive des rensec'gnements g: né- 
raux de la gare M 1Diparnasse, 

M. Dherboinez (René), inspecteur, est muté, pour convenances 
personneiles, au service des mnseignerments généraux à Arras 

Il est mis fin au détachement, auprès de M. le ministre des 
allaires étrangires ice tunis'er de M. Rennet | Eugêne ins 
pecleur. 

M. Hennet (Eugène), inspecteur, est mi uni dans les cadres de 


la süreté natonale affecté au servire de la polire de à Orly. 
M. Pellin (Alexis), inspecteur plolographe, agent spécial de 


4re classe, est admis à fa valoir ses druits à la retraite à compter 
du 7 octobre 1962. 

Par arrêté du 16 septembre 1%2, M. Molinari (Roger\, insperteur, 
officier de police judiciaire, est muté, pour nvenances person- 
nelles, au service des renseignements géméraux à Marwile. 

— 


Par arrêtés du 20 septembre 1%2, sont mutés, dans l'intérêt du 
Service: 

M. Giraud {Jean), inspecteur, officier de polic4 judiciaire au ser- 
vice des renseignements généraux à Pau 

M. Peyredieu du Char'at (Lucien), inspecteur principal, officier de 
police judiciaire, à la direction générale de la sûreté nationale 

M. Van de Velkde (Antoine), inspecteur, officier de police judiciaire, 
au service des renseignements généraux à Dunkerque 


Par arrêté du 24 septembre 1%2, M. Ribay (Pierrz), inspecteur, 
est affecté au service des renseignements généraux à Modane, 


— 


Par arrêté du 29 septembre 1952, M. Ducasse (Roger), inspecteur 
da 2 classe, est révoqné de ses fonctions. 


Par arrêtés du 90 seplembre 1952: 

Sont mulés dans l'intérèt du service : 

M. Castellane (Roberti, inspecteur archiviste, agent spécial du 
service régional de police judiciaire à Angers 

M. Rey (Robert), inspecteur archiviste, agent spécial au service 
Mgonal de police judiciaire à Montpellier. 

M. Pierrot (Louis), inspecteur, officier de poiire judiciaire, est 
mis en congé de longue durée, avec derni-traitement, pour une nou- 
velle période de six mois ($° congé), en application des dispositions 
de Tarticle 93 ($ ter) de la loj du 149 octobre 1946 

M. Dontet (Raymond), inspecteur, est affecté au service des ren- 
seignements généraux à Saint-Louis. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Eléments de notation à prendre en comgte pour l'établissement 
des notes chifirées de certains fonctionnaires des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat à la guerre et des personnels des 
mêmes catégories des cadres « guerre » relevant des services 
communs du ministère de la défense nationale, 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat à le 
guerre et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 49-897 du % juin 1919 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions générales du 
litre III de la loi susvisée, ensemble le décret ne 51-74 du 9 juillet 
1951 qui le modifie; 

Vu le décret n° 52-27 du 3 mars 1952 relatif à la notation et À 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admit- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946, relatif aux Commissions administratives paritaires 
et aux comilés techniques paritaires, modifié par les décrets 
n° 48-1708 du 5 novembre 1948, no 50-39 du 1er janvier 1950, n° 50-834 
du 11 juillet 1950 et par le décret n° 18-1966 du %0 décembre 19%%6 
0 aux comités techniques parilaires dans les départements 
militaires ; 

Yu l'avis du comité technique paritaire de Ja guerre, 
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Azrèlen!: 


Art, fer, — ]+s éléments de notation à prendre en comple pour 
l'établissement des notes chiffrées des fonctionnaires des services 
extérieurs appartenant aux catégories ci-après désignées sont fixés 
comme suil. 

Art. 2. — Les éléments de nolation nes 1 à 14 visés à l’article 2 
du décret ne 52-227 du 3 mars 19%2 sont applicables aux secrétaires 
administratifs. 

L'élément ne 13 est affecté du coefficient 2. 

Art. 3. — Les éléments nes {1 à 10 et l'élément ne 13 affectés du 
coefficient 2 sont seuls applicables aux fonctionnaires ci-après: 

Agents administratifs, chefs surveillants. 

Art. 4 — Les éléments n° 1 à 10 sont seuls applicables aux 
fonctionnaires ci-après : 

Commis administratifs, agents de bureau, sténodactylographes, 
caserniers du génie, agents de surveillance, agents du service inté- 
rieur, 

Art. 5. — Le présent arrtlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1952. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Pour le secrtlaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékgation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÈGOIRE. 


© 


Conditions d'admission et programme de métallurgie de l'école 
des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Le secrélaire d'Etat à Ja marine, 

Vu le décret du 10 décembre 1949 relatif à l'institution de l'école 
des élèves ingénieurs mécaniciens ; 

Vu le décret du 8 août 1952 modifiant le décret du 10 décem- 
bre 1949 relsiif à l'institution de l'école des élèves ingénieurs méca- 
hiciens, 


Arrêle : 


Art. fer, — L'article 5 de l'arrèté du 2 août 1950 est remplacé par 


le suivant: 

« Art. 5 (nouveau). — Tout candidat à l'admission à l'école doit 
justifier : 

« to Qu'il est Français dans les conditions prévues par l'ordonnance 
ne 45-2441 du 19 octobre 145 (Journal officiel du 20 octobre 1%45) 
et la loi du 7 rmai 1946 (Journal officiel du 8 mai 146) et se trouve 
dans les condilions prévues pour l'accès aux fonctions publiques ; 

« 20 Qu'il est âgé de vingt ans au moins et de vingt-quatre ans 
au plus au 1 octobre de l'année du concours pour les candidats 
au roncours ; 

« Je Qu'il est Agé de vingt ans au moins et de vingt-quatre ans 
au plus au 1 janvier de l'année de présentation pour les candidats 
sans CONCOUrTS », 

Art. 2, — Le programme de métallurgie figurant en annexe ] au 
litre II: « Technologie de construction », est remplacé par le sui- 
vont (®). 

Art. 3 Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur immédia- 
tement: à titre transitoire, les candidats au concours de 1953 sont 
autorisés à se présenter s'ils ont moins de vingt-quatre ans au 
janvier 1953 

Fait à Paris, le 8 septembre 1952. 

JACQUES GAVINI. 
(*) Non publié au Journal officiel: inséré au Bulletin officiel de 
la marine, deuxième semestre 1950 (p. 581). 


— 


Remise de débet, 


Par arrêté du 19 septembre 1952, sous réserve du versement 
réalable d'une somme de 1100 F, il] est fait remise gracieuse à 
ex-caporalchef Perruche (Gilbert), résidant 11, rue Charles-Péguy 


à Alger, de la somme de 27.600 F, dont il est débiteur envers Île 
Trésor, au titre d'un trop-payé de délégation de solde. 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1%7 autorisant les ministres à 44: 
par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 29 janvier 1948 portant créalion, au sein du | 
tère des forces armées, d'un servica da l'action éoclale des 1,4 
armées ; 

Vu les décrets des 8 mars 1952 et 14 mars 1952 portant nom : 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52-330 du 21 mars 1952 relalif aux attribu!; 
ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret ne 52-59 du 7 juin 1952 portant création et si 
sion d'emplois au ministère de la défense nationale : 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organi<atk 
l'administration centrale du mimstère de la défense nationa'e, 


Arrête. 


Art, fer, — M. le commissaire en chef de fre classe de la n . 
Mares, directeur central du service de Faction sociale des [or vs 
armées, a délégation permanente de la signature du ministre « 
défense nationale, dans le cadre des directives données } e 
ministre êt sous réserve des dispositions de l'article 2 du #re , 
arrêté, pour les aflaires ressortissant à son service et relative: 

jo Aux questions concernant l'administration des personnel: 
qui relèvent en propre du service de l'action sociale de: 
armées ; 

20 Aux questions intéressant l'organisme et le fonctionnemen: 
service et notamment: 

a) Les décisions relatives aux imputations à la charge de l'Fl! 

à la charge des contribuables sans limitation. 

b) Les circulaires et décisions relatives aux règlements à l'amialls 
ou selon les procédures prévues, des réquisitions de toute nalure 
pour les besoins des armées françaises ou alliées sous réserve dy 
rôle de coordination dévolu à l'intérieur de chaque armée jar 
l'article 29 de la loi du 11 juillet 1938 modifié par l'acte dit loi d1 
20 août 1950; 

%e Aux questions relalives au fonctionnement de la caisse na! 
nale tnilitaire de sécurité soclale, à l'exclusion de celles qui cor 
nent le contrôle médical. 


Art. 2, — Toulelois, le ministre de la défense nationale se réser 
PF Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'arrêté ou de 

écrel ; 

La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métropolitaine ; 

Les correspondances échangées avec les autres départements mins. 
tériels et se rapportant à des questions de principe: 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par !a 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 3. — Ceci abroge toutes disnositigns contraires et notamment 
celles de l'arrêté du 21 juillet 1952 inséré au Journal officiel du 
26 juillet 1952. 


Art. 4. — Le présent arrèlé sera puliié au Journal officiel de !, 
République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1952. 


R. PLEVEN 


+0 


Tableau d'avancement, pour l'année 1962, des administrateurs civils 
de l'administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 3% <eptembre 1952, le tableau d'avancement? 
de: administrateurs civils de l'administration centrale du secrélariah 
d'Etat à l'air est fixé comme suit, pour l’année 1952: 


A. — AVANCEMENT DE CLASSE 


Inscription pour la classe exceptionnelle. 


Les administrateurs civils de 1re classe désignés ci-après par ordre 
de mérite: 
1 MM. Borget (Joseph), sous- 4 Mme Leygue (Jeanne), 
directeur. 5 M.Reyjal (René). 
2 Emin (Marcel). 6 Mie Paris (Fernande). 
3 Mie Monier (Suzanne). 


Inscription pour la 1re classe. 


Les administrateurs civils de 2° classe désignés cl-après par ordre 
de mérite : 
14 MM. Caignard (André), déjà inscrit au tableau de 1951, 
2 Pasquet (François). 


Inscription pour la 2 classe. 


M. Chevalier (Michel), administrateur civil de 3° classe, déjà inscrit 
au tableau de 1951. 
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Tableau d'avancement, pour l’année 1952, des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale de l'air. 


par arrêté en date du 2% septembre 1952 le tableau d'avancement 
de: secrétaires d'administration de l'admini<'rat'on centrale du secré- 
tariat d'Etat à l'air est fixé comme suit, pour l'année 1%»: 


A. — AVANCEMENT DE CLASSE 
Inscription pour la tre classe, 


Les secrétaires d'administration de 2% classe d'signé#s ci-après, pa? 
ordre de mérile : 


{ Mmes Gate (Marthe). Mme Delahaye ((ermaine). 
2 Dbesbordes (-uzanne),. Mite Luigzi (Antoinette). 


Mie Crouzevialle (Simone), 7 M. Per'rizot (Pierre). 
we Barde-Trebes {Suzanne}, Mme Vuillier { Anne-Marie), 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 
(Réiérence: instruction ne 93283/PM/1 B du 15 juin 1949). 


Ertrait des listes A 
(mililairés n'ayant accompli aucun séjour sur les T. O. E. 
depuss le S 155). 


TROUPES METROPOLIT AINES 
Service des matériels. 
Subdivision: « Arlillerie », 
CADRE DES INGÉMEURS 
Lieutenants-colonels. 


MM. Desportes (L.-4.), direction du matériel de la 10e région, 
Gibou (L.), direction du matériel de la région. 


Commandants. 


MM. Longerna (A.-J.), école d'applivation (en sursis). 
Crespin (M.-E.M.), direction centra'e du matériel, 
Laborde-Barbanègre (M.<.-J.1, éiablissement de Colomb-Béchar 
Millet (A.-A.), groupement de réception du matér'el de Paris. 
Derlincourt (A.-E.-M.), direction du matériel de la 4° région, 
hitterlin (G.-M.), service mécanographique de Paris. 
Besançon (R.-1-J.), élallissement de Mekntg 


Capitaines, 


MM. Henriet (J.-J.-S.), service central des approvisionnemen:s (sta 
giaire D. T.). 
Bastiani (J.-E.-M.), élal-major de la D. I. à Nancy, 
Martin (C.-A.), école d'application (stagiaire G, T.). 
Grouit (F.-4.-A.-L.), état-mejor de l'armée, {er burcan, 
Thomas (P. L.), centre d'instruction de Metz, 
Gallon {E.-M.), KR. IL. à Cleemont-Ferrand. 


Lieutenants. 


Poitiers (G.-R.), école d'app'ication fstagiaire). 

Poumero} (E.-F.-J.), école d'appiication (stagiaire), 

Vilatte (E.-A.), école d'application (stagiaire). 

Mathiot (M.-1.-E.), 52% compagnie de réparations, Nancy. 
Drouet (H.-M.-A.), éco'e d'application (stagiaire). 

Bourdie (P.-A.-L), école d'application f{stagiaire). 

Gonnin (R.-J.-M.-4.), enseignement militaire supérieur à Paris. 


CADRE DES ADJOINTS AUMINISTRATIFS 
Capitaines. 
MM. Dermy (M.), établissement de Lyon. 
Scribe (M.-L.), école d'application. 
Lieutenants. 


My 


Guiot (R.-I), établissement central du matériel, à Auber- 
villiers. 

Duc (P.-J.-F\, magasin de rechanges automobiles de Lyon, 

Devignes (M.-R.-3.), 26% bataillon du matériel de Fès, 


Sous-heutenants. 


MM. Epagneu! (X.-G.-L.), service central des approvisionnementsg 
M -P.-L.\, état major de l'armée, cabinet 
Bodiot (P.-R.), direction centrale du maténel 
Vaucouioux (R.-G.), établissement de Saint-Denis, 
lance :G.-M.-C.), direction centrale du matériel, 
Viel (H.-M.-M.), base de Cherbourg 
Vrancçcois (R.-H.-L.), établissement de 
Caquelle (1.-C.-A.), établissement de Metz. 


CADRE DES AJOINIS TRCHAIQUES 
Commandant. 


M. Picoche (L.), établissement de Bordeaux (en sursis). 


Capucine. 


M. Collomb (L.-J), d'rection du matériel de la % région. 


Lieutenants. 
MM. Jattiot (P.-J), 77° compagnie de réparation, à Lyon. 
Freitag (G.-C.), G* compagnie du matériel, à Châlons-sur Marne, 
Superbis (M.-J.-B.), compagnie de munilions (F.F. A.). 
MM. Xatart H Ctablissement de Meknès 
Friccau (P.-H.), 33% compagnie de munitions (F.F. 
SPÉCIALISIES DE L'ARMKMENT LÉGER 
Capulaines. 


MM. Guérini (F.-P.), centre mobilisalteur de Toulon (en sursis), 
Avignon (R.), détachement d'mspection technique de Paris. 
Sia'elli {V.-IL), étabiissement d'Oran. 

Lieutenants. 

MM Pecqueux (J.-F.-A.-M), école d'application (stagiaire CT). 

Fonteneau (P.-H.), détachement d'inspection technique de Parig 
(en sursis). 

Carlotti (A.-L.}, magasin de Corté. 

Gruselle (J.-V.), Se compagnie du matériel, à Lyon. 

Sauvageot (P.-E.-J.), compagnie magasin d'Epinal. 


Sous lirutenants. 


MM. Xiroli (M.-V.), établissement de Strasbourg 
Savona (1.-T.-A.), direction du matériel des F.F. A. 


SPÉCIALISTES: « ARTILLEMIE ET D. C. 4. » 


Capitaine 


M. Bailly !{J.-C.), détachement d'inspection technique de Paris. 


Liculenants. 
MM Menanteau (J.-G.-C.), école d'application (en sursis). 
Dupont (M.-P.), 18fe compagnie de réparations de Sarrelouis, 
Sous-lieutenants. 
MM. Nicolas établissement de moufarik 
Carbonne (A.-L.), établissement de Bruz, 
AUTOS-CHARS 
Commandant. 


M. Défendini (C.-R.), établissement d'Oran. 


Capitaines. 


MM. Clerc (R.-F.), établissement de Belfort (apte % catégorie). 
Vergnes (1.-G.), établissement de Toulouse (en sursis). 
Barthe (J.-P.-R), établissement de Casablanca. 

Pouliquen (P.-F.-M.), établissement de Bruz. 
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Liculenants. 


Henry (P.-R.), 185 compagnie de réparations (F. F. A.) (en 


sursis 

Susini (A.-F.), Ke compagnie de réparations (F. F. A.) (en 
sursis). 

Ponot (IL), compagnie de réparations de Reims (en 
sursis 

Thiolet (P.-A.), 483% compagnie de réparations de Gien. 

Lasserre (G.-E.), 80% compagnie d'ouvriers du matériel d'Oujda. 

Fillion !Ch.), 52e compagne de réparations à Nancy. 

Lacroix (E.-L.), direction du matériel de la G* région. 

Nivon (1.-P.-J.), établissement de Mably. 

Rampin (A.-L.), élab'issement de Lyon. 


Sous-lieutenants. 


AM Piétiri (P.-A.), école de Saint-Maixent (apte 2° catégorie). 
Masson (G.-A.-A.), élablissement de Besançon. 
Wirtz (A.-0.), établissement du Mans. 
Wernert (R.-M.), service central des approvisionnements d'Aur- 
berviliers. 


SPÉCIALISTES EN MATÈNRIEL AËROPORTÉ 

Lieutenant, 

M. Demoulin (G.-IL.), détachement d'inspection technique, A. F.N 
MECANICIEX AVION LÉGER 

Lieutenant. 

M. Dozinel (R.-Z.-A.-J), 7 compagnie de Bayonne. 
Divens 
Capitaine, 


21. A'chain (M.-F.), central mécanographique des F. F. À. 
Sous-lieutenants. 


SIM. Romain (L.-L), établissement d'Alger. 
Bonnet (M.-E.), direction centrale du matériel. 
Tranchant (M.-J.), 1re compagnie cinématographique d'Iivry. 
Ces officiers ‘à l'exceplion de ceux ayant figuré sur le tour pré- 
tédent) devront être présentés à la visite médicale. Les certiticats 
d'aptitude physique aux T. O0. FE. devront être adressés, sous 1e 
timbre de Ja direction centrale du matériel, dans les moindres délais. 
Les officiers dont l'inaplitude aura é'é constatée devront être pré 
sentés à la contre-visite devant la commission médicale régionale, 
dans les conditions prévues par la D. M. n° 4728-2/D, ©. A. 
du 19 août 1919. 
Le présent tour annule et remplace celui publié au Journal afficret 
Wu 22 juillet 1952, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Legs et donations. 


Par arrèlé du fer actobre 1952, ont élé acreplés, an nom de 
l'Etat, les legs faits par Mile beshayes et M. Mortier, décédés, et 
les donations faites par Mmes H. Minet, veuve Mortier, et E. Lan- 
durean, épouse Dupouv, lesdits legs et donations portant sur la 
futalité des parts de la société à responsabilité limitée Imprimerie 
F. Deshayes, siège social: 83, rue de la Santé, à Paris, 


Aflectation provisoire au ministère des finances et des affaires écono- 
miques (secrétariat d'Etat au budget) de locaux dépendant de 
l'immeuble du tribunal cantonal de Feénétrange (Moselle), 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Sur le rapport du directeur général des impôts (enregistrement) et 
du chef du service des domaines, 

Vu le décret ne 49-13 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domantaux ou détenus én jouissance à un titre quei- 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
Œu ter juillet 1952 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 


des opéralivns immobilières dans sa séance du 18 juillet 1962, 


Arrète : 
Art. 1er, — Sont affectées provisoirement au ministère des f ee 

et des allaires économiques (secrétariat d'Etat au budget, dir 

générale des impôts [enregistrement] et service des domain: 

vue de l'installation du bureau de l'enregistrement et des dur 

de Fénétrange (Moselle), la pièce n° 6 située au rez-de-chau- 


une mansarde située au troisième étage de l'immeuble doi | 
dans lequel fonctionne le tribunal cantonal de cette localité. 

Art. 2. — Le directeur général des impôts et le chef du 
des domaines au secrétariat d'Elat au budget sont chargés, : 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 1, 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 octobre 192 
Le secrétaire d'Etat au budget. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégal on; 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ GUILLOT-TANTAY. 


Liste des bureaux de douane ouverts à l'exportation des produits 
agricoles soumis au contrôle de la qualité. 


Le secrétaire d'Etat ou budget, 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 24: 

Vu l'arrèlé du 9 octobre 1952 fixant les conditions d'expor!alion Gers 
roduils agricoles soumis au contrôle de la qualité, et notamn 
arlicie 


Arrète: 

Art. fer, — Sans préjudice des dispositions de l’article 2 de l':-- 
rété du 9 octobre 1952, les produits agricoles soumis au Jabel d'ex- 
portalion ou à la marque nationale de quaiité ne peuvent être expu:- 
tés du terriloire métropo:itain que par les bureaux de douane de 
hunkerque-port, Feigniesgare, Apach-gare, Kehl-gare, Pont-de-ke):!. 
route, llegarde-gare et Saint-Julien-en-Gene vois-route, 

Art. 2, — Le directeur général des douanes et droits Indirevts est 
Chargi de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ GUILLOT-TANTAY, 


Fr 
—+ 0 


Remboursement des prélèvements exercés par l'ennemi 
sur les avoirs de personnes spoliées. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu l'article 2 de la loi ne 49-573 du 23 avril 4949 autorisant le reme 
boursement de certains prélèvements exercés par l'ennemi; 

Vu l'article 22 du décret n° 50-633 du 20 mai 1990 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cette loi; 

Vu les arrèlés ministériels du ter septembre 1950 el du 23 oc'otre 
19%51 pris en exécution dudit article 22, 


Arrèle : 

Art. fer, — Le délai prévu à peine de forclusion par l’article fer de 
l'arrèté du 1er septembre 19%0 et proragè par l'arrêté du 23 octobre 
1951, pour le dépôt des demandes tendant aux remboursements aulo- 
risés par l'arlicie 2 de la loi précitée du 23 avril 1919, est prorogé à 
nouveau jusqu'au 31 mars 1953. 

Art. 2. — Le directeur de l'office des biens et intérêts privés est 
Chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Juurnal 
o/Jiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1162. 

PIERRE APELIN. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déoret du 13 octobre 1952 instituant pour les sessions de 1953 
de nouvelles séries du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa!e, 

. Vu le décret du 7 août 1927 modifié, relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète. 
Art. fer, — Pour les deux sessions de 1953, les candidats à la pre- 
uière parlie du bacçalauréal peuvent choisir, au moment de Jeu 
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nscription, soit l'une des séries prévues à l'article 13 du décret 


du 7 août 1927, modiflé, soit l'une des séries énumérées ci-après : 
Série classique A’; Série moderne M'; 
Série classique C’, | Série terhnique B. 


Série classique A’. 
I. — EPREUVES ÉCRITES 
{» Composition française ; 
% Version latine ; 


4ersion grecque, 
4 Composition de mathématiques. 


IL. — EPRELVES ONALKI 
a) Ob'igaloires. 


4° Explication d'un fexte français des seizième, dix-seplième, 


dix-huitième ou dix-neuvième siècles; 
3 Explication d'un texte latin; 
3 Explication d'un texte grec; 
4 Interrogation d'histoire et de géographie ; 
5° Explication d'un texte de langue vivante étrangère; 
é Interrogalion de sciences physiques. 


b) Facullatives. 


Garçons. 
4° Epreuve d'éducation physique; 
2 Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 
Jeunes filles. 


{+ Epreuve d'éducation physique ou épreuve d'éducation ménagère; 
2 Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 


Série classique C'. 
L — EPREUVES ÉCRITES 


1° Composition française ; 

% Version latine; ; 

3° Composition de sciences expérimentales comportant; 

a) Un problème de physique avec commentaire qualitatif d'une 
expérience se rapportant au problème; 

b) Une épreuve de sciences naturelles, 

4° Composition de mathématiques. 


If, — EPREUVES ORALES 


a) Obligatoires. 


1° Explication d'un texte français des seizième, dix-seplième, dix- 
huitième ou dix-neuvième siècles; 

2e Explication d'un texte latin; 

3° Interrogation d'histoire et de géographie; 

Interrogation de mathématiques ; 

5° interrogation de sciences expérimentales (sciences physiques 
et sciences naturelles) ; 

üo Explication d'un texte de langue vivante étrangère, 


b) Facultatives. 


Garçons. 
1° Epreuve d'éducation physique ; 
2° Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 
Jeunes filles. 


f° Epreuve d'éducation physique ou épreuve d'éducation ménagère; 
2° Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 


Série moderne M'. 
L — EPREUVES ÉCRITES 


1° Composition française ; 
2° Epreuve portant sur une langue vivante étrangère; 
so Composition de sciences expérimentales comportant: 


a) Un problème de physique avec commentaire qualitatif d’une 
expérience se rapportant au problème ; 

b) Une épreuve de sciences naturelles; 

4° Composition de mathématiques. 


Il. — EPREUVES ORALES 


a) Obligataires. 


1° Explication d'un texte français des seizième, dix-septième 
dix-huitième ou dix-neuvième siècles; 

2° Explication d'un texte de langue vivante étrangère; 

3° Interrogation d'histoire et de géographie; 

4° Interrogation de mathématiques ; 

»° Interrogation de sciences physiques; 

& Interrogation de sciences naturelles. 


b) Facullatives. 


Garçons. 


fo Epreuve d'éducation physique ; 
2° Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 


Jeunes filles. 


1° Epreuve d éducation physique ou d'éducation ménagère ; 
2° Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 


Série technique B. 
L — Feneuves 


1° Composition française ; 

2e Epreuve porlant sur une langue vivante étrangère; 

3° Composition de géographie; 

Composition comportant : 

Une compesilion de mathématiques: 

b) Une composition de mathématiques slalistiques et un problèms 
d'ordre économique. 

— FrneuvEs 


a) Obhgatorres, 


Explic ation d'un texte fr des seizième, dix seplième, 
huitième et dix-neuvième siècles: 
29 Explication d'un texte de première langue vivante étrangère; 
5° Interrogation d'histoire ; 
#° Interrogation de sciences physiques et nalurelles: 
Interrogation sur la technologie des produits marchands : 
Go Explication d'un texte de deuxième langue vivante étrangère. 


Facultatirves. 


Garçons et jeunes filles. 

Deux des épreuves suivantes, au choix du candidat: 

1° Epreuve d'éducation physique ou épreuve de musique où épreuvg 
de dessin ou épreuve d'éduration ménagère ; 

2° Epreuve de représentation graphique ; 

Epreuve de sténographie ; 

4e Epreuve de dactylographie 

Art. 2. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note 
variant de © à 10. 

Les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves: 


Série classique A'. 


— Erneuves RITES 


IL. — EPREUVES 
Explication d'un texte français des seizième, dix-septiéme, dix 
huitième ou dix-neuvième siècles... L 
2 
Interrogalion d'histoire et de géographie... 3 
Explication d'un texte de langue vivante étrangère. 2 
Interrogalion de sciences 
Série classique C'. 
— ÉCRITES 
3 
Composilion de sciences expérimentales comportai 
a) Un problème de physique ave mnmentaire qualilalif } 
d'une expérience se rapportant au 3 
b) Une composition de sciences naturelles, 
IL — EPREUVES ORMES 
Explication d'un texle français des seizième, dix-septiéme, dix- 
huitième ou dix-neuxième siècles. ee ‘+. à 
Interrogation d'histoire et de $ 
Interrogation de mathématiques. sis, 
Interrogalion de sciences -expérimentales (sciences physiques 
Explication d’un texte de langue vivante étrangère. ........... 2 
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Série moderne M. | IL. — EPREUVES ORALES 

1. — EPREUVES ÉCRITES Explication d'un texte français des seizième, dix-septièin. 
huitième ou dix-neuvième siècles . À 
Composition Explication d’un texte latin ......... TELE se, À 
Composition de sciences Interrogation d'histoire et de géographie 


a) Ln problème de physique avec commentaire 
d'une expérience se rapportant au problème... 
b) Une composition de scienres naturelles... 


Composition de mathématiques.. 


qualitatif 


2 


II, — EPREUVES ORALES 


Explication d'un texte français des seizième, dix-septième, dix- 


huileme ou dix-neuvième D 
Explivalion d'un lexte de langue vivante étrangère. sosssssse 2 
interrogation d'histoire et de géographie. 3 
Interrogation de mathématiques..... À 
Inlerrogation de sciences 
interrogation de sciences 2 
Epreuve d'éducation À 
Epreuve de dessin.....,..... 
Epre uve de MUSIQUE À 
Epreuve d'éducation ménagère 

Service technique 8. 
L — ErREuvEs ÉCRITES 
Composition française D 
Epreuve porlant sur une langue v vivante étrangère......ssss.s 2 
Composition de géographie............ 
Composition comportant : 
a) Une composition de malhématiques......... cos. 2 
b) lUne composition de mathématiques stalis stiques ‘et un 3 
problème d'ordre économique ........... 


— EPREUVES ORNALES 


Explivation d'un texte française des scizième, dix-septième, dix- 
huitième ou dix-neuvième siècles 

Explication d'un texte de première lang ve vivanie étrangère... 
Interrogation d'histoire 
Interrogation ae sciences physiques et naturelles. 
Interrogation sur la technologie des produits marchands...... 
Explication d'un texte de deuxième langue vivante étrangère. 
Epreuve d'éducation physique 
Epreuve de dessin 
Epreuve de musique ...... 
Epreuve d'éducation ménagère 

Epreuve de représentation 
Epreuve de cténographie ...,..,,,.... TELE LILI 
Epreuve de dactylographie..…. 


— Pour les deux sessions de 1951, les épreuves de la série 


art. 3 
A de l'a première partie du baccalauréat sont les suivantes: 


classique 
— EPREUVES ÉCRITRS 

fe Composition française ; 

Version latine: 

Je Version grerque; 

Epreuve portant sur une langue vivante étrangère. 


— EPREUVES ORALRS 


a) Obligatoires. 
texte français des seizième, dix-septième, dix- 


1e Explication d'un 
huitième ou dix-neuvième sièc les ; 
2e Explication d'un texte latin; 
Je Exp'ication d'un texte grec; 
Inlterrogation d'histoire el de géographie ; 
Be interrogation de mathématiques 


Interrogation de sciences physiques. 
b) Facultatives. 


Garçons. 


1e Epreuve d'éducation physique; 
2° Epreuve de musique ou épreuve de dessin. 

Jeunes filles. 
te Epreuve d'éducation physique ou épreuve d'éducation ména- 


2e Fpreuve de musique on épreuve de dessin. 


Les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves: 


L — EPREUVES ÉCRITES 


Composition française À 

2 


Epreuve porlant sur une langue vivant e 


Interrogation de mathématiques 
Interrogation de sciences physiques 
Epreuve de musique ou de dessin .......s.ossssmsssonmussss.s 1 
Epreuve d'éducation ménagère 
Art, 4. — Les dispositions du décret dun 7 août 1927 modif. 
applicables aux candidats choisissant l’une des séries vi-re [4 
arlicles el 3 du présent décret. 
Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de b 
cution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel ce à 
République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1952. 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationalr, 
ANDRÉ MARIE. 


Administration centrale. 


Par arrété du 19 octobre 1952. les administrateurs dont les nine 
suivent. inscrits au tableau d'avancement de classe 192, st 
nommés : 


Adruinistraleurs civils de classe czceptionnelle. 


M. Cros (Louis\ (détaché), À compler du 1er octobre 1932. 
M. Vilatte ‘Henri), à compter du 16 octobre 1952, 


Administrateur civil de 1re classe. 
Mine Kalnins (Suzanne) ‘détachée), à compler du novemire 


— — 


Par arrété du 13 octobre 1952, sont nommés secrétaires d'admi: ic 
tration stagiaires au ministère de l'éducation nationale, à compiler 
du seplembre 1952: 


a) Secrétaires rédacteurs. 


Laurent (Jeannine), Rousselot (Jaraie- 


Miles Smirnoff (Marina), 
Mme Cros (Pierrette). 


line), Veiller (Ginette), M. Mole (Claude), 


b) Secrétaire comptable. 


M. Saunier leuriere {Claude). 
— © 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Bonnet, chef de travaux à Ja 
faculté de médecine de l'université de Paris, À y— en position 
de détachement et mis: 1° du {er janvier 1946 au novembre 1947, 
à la disposition de la Croix-Rouge française pour exercer les forc- 
tions de directeur général de ia Crox-Rouge française; 2° di 
ter decembre 1947 au 31 décembre 1%50, à la disposition du mini: 
tre des afflæres étrangères pour exercer les fonctions de che! «+ 
la section des études Lipécialisées du fonds international de secou's 
à l'enfance à l’O. N. U.; 3e du 17 janvier 1951 au 31 décembre 1%:!, 
à la disposition du she tre des affaires étrangères pour exerrer 
les To. de directeur du centre international de l'enfance du 


ro 
© +- 


Enseignement du second degré. 


Par arrélé du 13 octubre M. Cormarv, censeur agrégé 
lycée de Rochefort, est placé en position de "détachement aupres 
du ministre de la France d'outre-mer pour une période de cinq an*, 
à compter du {er février 1952, en vue d'exercer les fonctions de chel 
de service de l’enseignement en Nouvelle-Calédonie. 


— 
Par arrété du 13 octobre 1952, M. Brameret, surveillant général, 
esl maintenu en position de détachement auprès du ministre des 


affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter 0u 
{+ octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de surveillant général 


à Tunis. 
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par arrété du 13 octobre 1952, M. Mattei (Paul) est maintenu en 
\sition de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
our deux périodes de cinq ans: 1° à compler du 1° octobre 1946; 
F, à comp'er du {+ octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions 
de principai du collège de Sousse. 


par arrêté du 13 octobre 1952, M. Lefèvre d'Ormesson (Jean), reçu 
à l'agrégation de philosophie (1948), nominé et intégré dans les 
cadres de professeurs agrégés à compter du 1° oclobre 1949, est 
jacé en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à compter du {°° octobre 
4959 en vue d'exercer des fonctions de secrélaire général adjoint 
au conseil international de philosophie et des sciences humaines. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 13 octobre 1952. M. Keriel (Louis), instituteur hors 
classe, du département du Finistère, est maintenu pour deux 
ériodes, du octonre 1943 au 30 septembre et du octobre 
4048 au 30 septembre 19%1, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


+. 


par arrêté du 13 octobre 1952, M. Malhomme (Jean), instituteur 
hors cadre, du département du Gers, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du f°r oclobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, Mme Tessier, née Ridouard, institu- 
trice hors classe, du département des Deux-Sèvres, est maintenue 
du 5 septembre 1943 au 30 septembre 1948 et du » septembre 1918 
au :# septembre 1952, à la disposition du ministre des alfaires élran- 
gères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


 — 


Par arrêté du 13 octobre 1932, M. Bernard (Georges), instituteur 
de 17° classe, du département de l'Isère, est maintenu pour deux 
périodes de cinq ans, du 1er octobre 1943 au % septembre 1948 et 
du {°° octobre 198 au 0 septembre 1953, à ia disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc. 


+<e—+- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Caillaud, professeur de collège 
technique, 2° classe, est maintenu en service détaché auprès du 
ministre de la France d'outre-mer en vue d'exercer ses fonctions 
en Afrique occidentale française pour deux périodes successives de 
cinq années, à compter du 22 août 1943. 


© 


Par arrêté du 13 octobre 1952: 

M. Brocheriou (Marcel), professeur de collège technique (cadre 
normal, 2 catégorie, 3° classe), est maintenu en service détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue d'exercer ses 
fonctions en Afrique occidentaie française du f* septembre 1947 
au 50 19%48. 

M. Brocheriou, directeur de collège technique (cadre normal, 
dre catégorie, 3 classe), est maintenu en service détaché auprès du 
ministre de la France d'outre-mer en vue d'exercer ses fonctions 
en Afrique occidentale française pour une période de cinq années, 
à compter du 1 octobre 1948. 


Par arrêté du 13 octobre 1952: 

Mme Koeb, née Rousset (Paulette), professeur de collège tech- 
rique, Ge classe, en congé pour convenances personnelles, est réin- 
légrée dans les cadres de l'enseignement technique, à compter du 
4” février 1950. 

Mme Koeb (Paulette). professeur de collège technique, 4e éche- 
lon, est placée en service détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères en vue d'exercer les fonctions de bibliothécaire à la 
bibliothèque française de Karachi (Pakistan) pour une période de 
cinq années, à compter du fer février 1950. 


— + 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Roubaud (Gabriel), professeur 
de collège technique, cadre normal, ?° catégorie, {re classe, est 
Miintenu en service détaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères en vue de servir en Tunisie pour deux périodes de cinq 
énnées, à compter du fer octobre 196. 


— 


Par arrété du 13 octobre 1952, M. Candelon (Jacques), professeur 
de collège te: hnique (7e échelon), est placé en service détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer ea vue d'exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française pour une périxle de cinq 
années, à compter du 8 décembre 1%90. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Pichon (Jean), professeur leche 
nique adjoint &e collège technique de 6 échelon, est pla en 


service détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue 
d'exercer ses fonctions en Afrique occidentale française pour une 
période de cinq années, à compter du 13 novembre 1951. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1952, sont incorparés À la liste 
des plans joints à l'arrêté du 3 août 1948, complété par l'arrôté du 
mars 1951. azréant, pour être employé dans les m 


le « Moteur 22 b 47, types MEVD, MEVDW, MEVDX, MEVDY 


MENDW, MENDX, MENDY », construit par la & & Le Matériel 
électrique S, W,., 220, route d'Hevrieux, à Lyon (Rhône la notice 
descriptive el le plan 285 193, définissant le im sur la boite À 
bornes d'un socle intermédiaire permettant l'adaptation de toute 
entrée de câtle d'un type agréé, el joints au présent arrél: 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 


sent arreté : 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de 
devra faire mention du présent arrèli 

La plaque signalétique de \ppareil devra porter les dales de 
l'arrêté du 3 août 1948 et du présent arrêté 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 3 août 1948 une copie du présent arrêté, 

L'article 3 de l'arrêté du 3 août 1948 est complété comme suit 

« Lorsque la boîte à bornes du moleur « nporlera un 
intermédiaire, celui-ci sera équipé d'une entrée de câble d'un tvre 


agréé faisant avec le socle un joint d'au moins 25 min de larveur », 


l'article de 


Prescriptions d'hygiène applicables aux mesures de capacité 
pour liquides de capacité égale ou intérieure à deux litres. 


Le fninistre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du com- 


merce et le ministre de la santé publique et de ]a population, 

Vu la ioi du 15 février 1902 sur la protection de la santé blique : 

Vu la loi du fer août 19095 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marrhandises et des falsifica‘ions des denrées a!limen- 
taires et des produits agricoles : 

Vu la lai du 4 juillet 1837 qui a renin obligatoire le svstème 
métrique décimal el prévu le contrôle des instruments de mes 

\ 1 iles bis du 2 avril 1919 et du 11 Janvier 19:15 ir les unilés de 
mesure ; 

Vu l'article 2 du dé‘ret du 15 avril 492 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 4° août 15 
susvisée ; 

Vu le décret du 30 novembre 1954 portant règlement d'administra- 
tion publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 novembre 1945 sur les matérianx 
susceptibles d'être utilisés sans inconvénient pour la santé publique 
dans la fabrication des instruments de mesure : 

Vu les avis émis par le conseil supérieur d'hygiène de France et 
par l'académie de médecine, 


Arrètent: 


Art. fer, — Les mesures de capacité pour liquides al!'mentaires de 
capacilé égal: ou inférieure à deux litres doivent être d'un neltovage 
facile, Tous les angles doivent être arrondis: les parois ne doivent 
présenter ni creux, ni relief; l'attache des anses des mesures ne 
doit réaliser aucune anfractuosité ou sillon. Les mesures servant À 
iiser doivent Être munies d'un crochet sunérieur pour que, 
eur emploi, la main de l'opérateur ne soit jamais en contact avec 

liquide. 


Art. 2. — Les mesures de capacité pour liquides non alimentaires, 
de capacité égale ou inférieure à deux litres, doivent porter une jins- 
cription en caractères très apparents, mentionnant kur restriction 
d'emploi au débit des liquides non alimentaires. 

Art, 3. — Les mesures qui ne répondent pas aux presrr ptions des 
articles {er ou 2 cesseront d'être admises à la vérification primitive : 

Trois mois après la publication de l'arrêté, pour les mesures du 
litre et du demi-litre ; 

Six mois après rette publication pour les mesures du double iltre 
et les mesures inférieures à un derni-litre. 
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Art. à — Les décisions d'approbation de modèles relatives aux 
mesures susvisées seront révoquées aux dates prévues pour la ces- 


sation de la vérification primilive de ces mesures. \ 
La liste des décisions ainsi ag sera publiée au Bulletin 


ofliciel du service des instruments de mesure, 


drt 5. — Les modèles de mesures répondant aux prescriptions de 
l'article ter sont approuvés par décision du ministre de l'industrie et 
« munerce, prise après accord du ministre de l’agriculture et du 
pninistre du 1 santé pui ique et de la population, après avis du 
conseil supérieur de l'hygiène publique ou de l'un de ses membres 
délégué à cet effet. 


— L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, 
l'inspecteur général, chef des services de la répression des fraudes, 
l'inspecteur général. chef du service des instruments de mesure, le 
directeur de l'hygiène sociale sont chargés, chacun en ce +4 le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, ke 10 octobre 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PFPQUIGNOT, 
© 


Fonis de concours, 


Par ar-tlé en dote du 11 octobre 1952, a été reporté de l'exer- 
cice 1951 à l'exercice 1952 su” le budzet du ministère de l’industrie 
et du commerce un crédit d'un montant de 176.664.723 F ouvert en 
4951 à tre de fonds de concours et se répurtissant comme suit: 
3020. — Direction des mines et de la sidérurgie, écoles nalio- 


Ch 1h 
nales supérieures et techniques des mines. — Maté- . 
Chap, 2130, — Travaux d'équipement et d'entretien. 1.887.912 
Cha 1110. — Sondages et recherches géologiques et 
géophysiques au laboratoire et sur le terrain...... 170.000 ,000 
Chap. 5010, — Encouragement à l’arlisanat.......... 2.521.239 
Chap. 5080, — Plan nal'opa! de ravitaillement en car- . 
burants. — L'quidation.......... IL 1.151.648 


176.664.723 F. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification à l'arrêté du 12 octobre 1938, modifié relatif à l'inscription 
aux examens pour l'obtention des brevets de la marine mar- 
chande. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu l'arrtté du 12 octobre 1938, mod flé le 29 mai 1942, sur l'ins- 
criplion aux examens pour l'obtention des brevets de la marine 

marchan te, et notamment son article 6, 


Arrète 

Article unique. — L'article 6 de l'arrêté du 12 octobre 1938 eus- 
visé est remplacé par le suivant 

« Art. 6. — Les demandes de dispense d'âge et de navigation en 
des examens sont transmises par l'administrateur de t'inscrip- 
tion maritime du centre d'examen, au d'recteur de l'inscription 
maritime dont il relève, lequel statue et notifle sa décision à l’auto- 
maritime ci-dessu:, » 

Fai! à Paris, le 3 octubre 1952, 


+ 


ANDRÉ MORICE, 


Prorogation des pouvoirs de la commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements relalits au transport des matières 
cangereuses et intectes. 


Par arrêté du 9 octobre 1952, les pouvoirs de la commission char- 
gée de l'application et de la revision des règlements relatifs au 
transport des matières dangereuses, instituée par l'acte dit décret 
du 27 Kévrier 1941, sont prorugés jusqu'au 30 septembre 1954, 


Comité technique d'importation des coquillages. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tour, 

Vu le décret ne 49-927 du 13 juillet 1%9 relatif à la 
des autorisations d'importation; 

Vu l'arrêté du 15 mars 19% portant créalion des comit , 
ques d'importation des produits des pêches maritimes, | 
l'arrêté du 19 mars 19%2, 


Arrête : 


Art. 4er, — Par modification aux dispositions de l'article 17 4 
l'arrêté du 45 mars 1%0, modifié par l'arrêté du 19 mars 12. 


comité technique d'importation des coquillages est constitué « 
suit : 


& © 


Membres titulaires. Membres suppléants 


M. Vincent, président de Ja M. Bauget, importateur 4 de 
chambre syndicale des importa- | quillages, 9, rue de Ja C:- 
teurs de moules, crevettes et co- | nerie, à Paris, 
quillages, 13, rue de la Cosson- 
nerie, Pars. 

M. Sydney Mareq, importateur M. Changeux, importateur de 
de coquillages, 5, rue des Mou- | coquillages, 11, rue de la ( 
reaux, à Valenciennes (Nord). nérie, à Paris. 

M. Velghe, gérant des pêche M. Trabuchet, importaleur de 
ries du détroit, 13, rue des Cor-! Coquillages, rue Montebe] i 


leries, à Borlogne-sur-Mer. Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Ca 

M. Decourcelles, mandataire aux | M. Dessau, importateur, %, rue 
halles centrales, à Paris. du Louvre, à Paris (4er). 

M. Caslaing, président du co- M. Deshayers, pêcheur de mou 


mité interprolessionnel de l'ostréi- | les à Honfleur (Calvados). 
culture et des cultures marines, 
17, rue Monsigny, à Paris. 

M. Horveno, conchyliculteur au M. le secrétaire général du 


Cro'sie {Loire-Inférieure). comité des pêches maritime: 

M. le président du comité cen- M. H. Demarne, importateur da 
tral des pêches maritimes, 11, rue | coquillages, 5, rue des Précheurs, 
Anatole-de-La Forge, à Paris. à Paris, 


M. le président de la fédération M. Meyer, importateur de co 
ostréicole de Marennes et d'Olé- | quillages et crustacés, 4, square 


ron, à Oléron. e la Mayenne, à Paris. 
M. Barnagaud, ostréiculteur, 9, M. A. Oulhen, importateur de 
rue Duphotl, à Paris. coquillages et crustacés à Ro: 


M. Marcilly, président de la M. Royer, société générale 
fédération nalionale des syndicats coopératives de consommation, ( 
des commerces de la poisson- | rue Boissière, Paris (16°). 
nerie, 10, rue Pierre-Lescot, à 
Paris. 

M. Tranchant, vice-président de 
la chambre syndicale des impor- 
tateurs de moules, crevettes et 
coquillages, 10, rue de la Cosson- 
perie, à Paris. 

M. Hudelot, chef de service de 
la fédération nationale des coopé- 
ralives de consommation, 61, rue 
Boissière, à Paris !16*). 


Art. 2. — Le directeur des pêches maritimes est chargé de J'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 6 octobre 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU. 


&- - 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 5 août 1952, les secrétaires d'administration de l'ad- 
ministration centrale dun secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, dont les noms suivent, sont promus: 


Du 2 fu 3 échelon du principalat, 
M. Dugue (Emile), à compter du 4e juillet 41952. 


Du 1er au 2° échelon du principalat. 


Mile Weil (Marguerite), à compter du {er janvier 1952, 
Mmes Davière (Jeanne), Pou (Juliette), à compter du 4e avr] 


Du 1e au 2 échelon de la {re classe. 


Mme Flandin (Laure), à compter du 1er janvier 4952. + 
Mme Seyssel (Bernadette), à compter du 1 juillet 1952, 
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insoription maritime. 


svn lic de 


(André 
du ter jui et 1902, 


crenter 


par arrêté du 13 octobre 195%, M. 
1 complier 


œ échelon, est détaché pour trois” ans, 


auprès du ministre de la France d'outre-mer, pour servir en celle 
qua!ité dans la circonscription de l'inscripuion maritime d'Abidjau 
ote d'ivoire). 
+ 
Ponts et chaussées. 

par arrêté du 13 octobre 1952, M. Patillot (Pierre adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées de 2 échelon, er hé au service ordi- 
naire d Indrs-et-Loire, est mis en service hé. sur sa demande, 
auvrès de la régie intercommunale des eaux de Saint-Cyr (Indre- 


et-Loire), pour une période de cinq ans, en qualité de directeur. 
L'eflet de cette disposition remontera au fer juillet 1992, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 13 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


des ministres, 


ministres et du 


Par décret en date du 13 octobre 1952, pris en conseil 
sur la proposition du président dun conseil des 
ministre de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date du ?9 août 1952, portant que la promotion faite aux termes 
andit décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, a é'é promu dans l'crdre nalional de la Légion d'hon- 
peur: 

Au g'ade d'ojfuier. 


général de 
militaires 


l'agriculture, 
Chevalier 


M Quittet (Edmond-Justin}, inspecteur 
domicilié à Paris; 29 ans de services civils et 
du 3 juiliet 1947. Titres exceptionnels. 


+ 


Délégation d'attributions au commissaire général 
du concours général agricole de 1953. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu Je décret n° 47-233 du 23 janvier 19137 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèlé leur signature; 
Vu l'arrêté du 12 juillet 1%2 portant organisation d'un concours 


rénéral agricole en 1953: 
Vu l'arrêté du 15 juillet 1952 portant désignation des fonctionnaires 
chargés de l'organisation du concours général de 1955; 


Vu le décret 
Gouvernement ; 


t du 3 mars 1952 portant nomination des membres du 


Arrête : 
Art. fer, — M. Roche, inspecteur général de l'agriculture, "om- 
missaire général du concours général agricole de 1955, est habüité, 


par délégation permanente du ministre de J'agriculiure, à signer, 
dans la limite de attributions, les décisions et les comp- 
tables concernant l'approbation des adjudications, des soumissions 
des marchés de gré à gré, des devis portant approbation de travaux 
ti, en général, toutes pièces portant engas gement de dépenses pour 


l'organisation du concours général agricole 1953. 


ses pièces 


Art, 2. — En cas d'empêéchement de M. Roche, délégation perma- 


hente est donnée aux mêmes fins À M. Guillaume, administrateur 
Givil, commissaire chargé des services financiers. 

Art. 3, — Le commissaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


lançaise, 


Fait à Paris, le 1er octobre 1952. 


CAMILLE LAURENS. 


Rémunération des contrôleurs du service de contrôle des grainages 
et éducation de vers à soie. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil et le secrétaire d'Etat au budg 

Vu l'ordonnance ne 45-432 du 17 mars 1945 validant l'acte dit loi 
n° 100 du 7 mars 194: portant organisation du contrôle Sanitaire des 
t"inages et éducation de vers à soie et les textes subséquents: 


Vu l'arrêté du 25 février 1950 fixant la rémunération des contrôleurs 
du service de contrôle des grainages et éducation de vers à soie, 


dispositions suivantes 
s d e du des gra et 
1 l'un ent Fla , 
em iffecté de l'indice 1e 
t au m de cers 
un « lecté dt lice 218 
2. — Le présent arrèlé aura effet À com 10 « 
Fait à Paris, le G octobre 1952 
Le mi tre de l'arr {ture 
Pour le mit r d 
Le directs In catn et, 


d'Etat 
Pour le <rcrét 


Le dire 


à la présidence du co iseil, 
d'Etat et par délég 
fonction 


GREGOIRE, 


Le secrétaire 
ure RE 
de la ublique, 
ROGEN 


d'Elat au budget, 


l'our le ministre et par délégation 
Le directeur du budg {, 
DÉSIRÉ AMNAUM 


+ © +- 


Conditions d'exportation des produits agricoles. 
soumis au label d'exportation ou à la marque nationale de qualité. 


Le président du ce 
nornkjues nnistre 


budget, 


‘rotaire d'Ftat au 


Vu la loj du fer août 1905 sur la répr \ des fraudes dans la 
vente des marchandis ét des falsilicalions des denrées aln dures 
et des produits agricoles et les textes qui ! nod ) I tée : 

Vu le décre du 14 juin pres int des mesures destinées 
à assurer la lovaulé des trans 13 et À relever nos exportations 
par l'amélioration de la qualité des produits français, et notam- 
ment ses arlicles 2 et 4, ainsi que les textes pris pour son appli 
cation ; 

Vu le code des douanes et notamment l'article 24, 

Arrèlent 

Art. fer, — Les produits agricoles soumis au label d'exportation 
Ou À la marque nationale de qualité doivent oblisatoirement être 
expurltés par l'un des bureaux de douane qui seront fixé un 
inrôté du secrétaire d'Etat au budget, conformément aux disposi 
tions de l'articie 24 du code des douapes 

Art, 2, — Toutefois, l'exportation des produits agricoles soumis au 
1h d'exportation 1 à la marque na nale de qua ui sont 
présentés dans un bureau de douane autre que ceux désignés dans 
les conditions fixées à l'article fer ci-dessus, peut être risée sur 
présentation, au service des douänes, d'u iitestation de contrôle 
de la qualité du modèle ci-annexé, délivrée mple tenu des Com 
tions et de l’objet du contrôle, par les agents qualllés du service 
de 14 ess10n des iude s du de PA aitu 

Art. 3. — Toules dispositions contrafres au présent amwèté sant 
abrogées et notamment les arrèôtés du fer juin 1949 et du 29 fcvrier 
1%2 

Art. &. — L'insnecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes au ministère de l'agricuiture, et le directeur général 
des douancs et des droits indirects, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


le 9 octobre 1952 


Le président du conseil, 
et des affaires 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YHISSOU, 


Fait à Paris, 
ministre des 
économiques, 


finances 


HENRI 
Le ministre de l'agriculture, 
par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Pour le m tre et 


Le secrélaire d'Etat au 
JEAN-MOREAU. 


budget, 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


No 
DU CONTRÔLE SERVICE DE LA RÉPRESSION 
DZ LA QUALITÉ À L EXPOMNTATION LES FRAUDES 


Attestation. 


L'agent soussigné du service de la répression des fraudes à 
à cerlifle que le contenu et la présentation des 
Colis examinés, prélevés au hasard dans les lots ci-après, satisfont 
aux prescriplions de qualilé et de conditionnement fixées par la 
Jèglementation particuhère, 

L'agent du service de la répression des fraudes, 


A 
| LOT EXPÉDITEURS 
WAGON CAMION — AVION Nalure 
de la EURS 
BATEAU (4) de marchaa. 


| | 


D'elaration en douane 


Point de sortie: Poids 

| 

(1) Rayer les mentions inuliles, 


Travaux ruraux. 


Par arrèlé en dale du 13 octobre 1952, sont inscrits sur une liste 
d'aplilude à l'emploi les candidats dont les noms suivent, issus du 
concours ouvert le 17 septembre 1952 pour le recrutement d'ingé- 
hivurs adjoints stagiaires des travaux ruraux: 

MM. Vienne (Marcel), Rolland (Jean), Dubouchet (Léon), Gely 
(André), Malafosse (Marcel), Marteau (Pierre), Degand ;Robert), 
Delorme (Michel), Decaulne (Pierre), Lourdin (Jacques), Le Fer 
(Robert), HMue (Pierre), Jung (Charles), Strauss (René), Orazi 
(Lucien), Dubois ‘Auguslin), Arnaud (Albert), Perrin (Jean), Midy 
(Robert), Figuet (Pierre), Bassac (Clawxie), Guillemin (Yvan), Albas 
(Roger), Harmant (Roger), Morvan (Yves), Regnault (Jean), Joffre 
(Jean), Novell (Henri), André ;Rent), Largy (Jean), Paul (Pierre), 
Marty (Robert), Cæillat (Jean), Pellier (Jean), Marchant ‘Robert), 
Mermier (Jacques), Dutartre (Eugène). 

Par arrêlé de même date sont nommés ingénieurs adjoints sta- 


£iaires des travaux ruraux, à compiler du {7 novembre 1952, les 
candidats dont les noms suivent, classés par ordre de mérite; 


8 Delorme (Michel). 
9 Decaulne Pierre), 
10 Lourdin (Jacques). 
11 Le Fer (Robert). 
5 Malafosse (Marcel). 12 Hue (Pierre). 

Marleau (Pierre), 
7 begand (Robert), 


14 Vienne (Marcel). 


13 Jung (Charles), 
14 Strauss (René). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant deux délibérations du Grand 
Conseil! de l'Afrique occ'dentale française modifiant les règles 
d'assiette de la taxe sur les transactions, 


ir le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
i du 29 aoû! 1917 portant création du Grand Conseil de 
re o"cidentale francaise : 


Le président du conseil des minstres, 

Vu la délibération du Grand 


Conseil de l'Afrique occidentale fran- 


ju 12 noveanbre 1951 modifiant les règles d'assielle de la taxe 


Vu la délibéra'tion ne 52-52 du 26 juin 1952 du Grand Cr 


l'Afrique. occidentaie française modifiant la délibération 


12 novembre 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d';.,, 
el les règles de perception, les délibérations susvisées du 
Conseil de l'Afrique occidentale française : 

1° Ijbération du 12 novembre 1%1 modifiant les règles 
de la taxe sur les transactions ; 

2° Délibération ne 52-52 du 26 juin 1952 modifiant la délibé:; cn 
du 12 novembre 1%1. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et chair de 
l'exécution du pes décre:, qui sera publié au Journal officiel je 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occid: e 
française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 14 octobre 4952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MERRE PFLIMUN. 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération n° 18-52 dy 
19 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique oocidentale françase 
modifiant les règles d'assiette de la taxe sur les transactions 
(exemption des opérations sur l'or brut). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil &e 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 1852 du 19 juin 1952 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant les règles d'assiette de là 
taxe sur les transactions (exemplion des opérations sur l'or bru'; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 48:2 & 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française snodiflant les 
d'assielle de la laxe sur les transactions (exemption des opéralon 
sur l'or brui). 

Art. 2. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est charge de 
l'exécution du pu décru!, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Frame 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 44 octobre 4952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mirastre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


ANTOINE FiNAY. 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération n° 27-52 du 
21 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant le tableau des droits de sortie (produits miniers). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afr.que occidentale française; 

Vu la délibération ne 27-52 du 2) juin 1952 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant Je tableau des droits de 
so’tie (produits miniers) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielle, 
la délibération susvisée ne 27-52 du 21 juin 4952 du Grand Conée!l 
de l'Afrique occidentale française modifiant le tableau des droits de 
sortie (produits miniers). 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est charg“ de 
l'exécution du présent décre!', qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentare 
française et inséré au Bullelin ofJiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mr”, 
PIERRE PFLIMLIN 
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pécret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération n° 29-52 du 
jun 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
le tableau des droits de sortie (denrées alimentaires). 


Le président du conseil des ministres, | 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, f 

Vu la loi du 2% août 1957 portant créal on du griud conseil de 
J'Alrique occidentale française, | 

Vu la délibération n° 29-52 du ?1 juin 1952 du grand conseil de 
v'atrique occidentale française modifiant le labesu des druits de 
denrées alimentaires) : 
(section des finances) entendu, 


rtie 


Le conseil d'Elat 
Pécrèle : 


urt. ter, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielle, 
la délibération susvisée n° 29-52 du 21 ju n 1952 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française modiflant le tableau des droits ue 
sortie (denrées alimentaires). 

art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
la République française, au Journal officiel de rique den- 
tère de la F'ance 


de 
tale française et inséré au Bulletin ofjiciel du minis 
d outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 setobre 1952. 


ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+ © + 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération n° 45-52 du 
2% juin 1952 du grand conseil de l'Atrique occidentale française 
modifiant la nomenclature de certains articles soumis au droit 
fiscal d'entrée en Atrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1917 portant créal:on du grand conseil de 
l'Atrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne :5-52 du 26 juin 1952 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale francaise modifiant la nomenclature de certains 
artcles soumis au droit fiscal d'entrée en Afrique occidentale fran- 
çaise; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'ass'eite 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 4552 du 
grand conseil de l'Afrique occidentale francaise modifiant la momen- 
clature de certains articles soumis au droit fiscal d'entrée en Afrique 
wcidentale française. 

art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé ds 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oflirrel 
de la Répub'ique française, au Journal officiel de l'Altrique den- 
lale française el inséré au Bulletin ufjiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 14 etobre 1952. 


ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MIERRE PPLIMLIN, 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant deux délibérations de l'assem- 
blée territoriale de la Côte d'ivoire modifiant le régime de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du ?5 octobre 1916 portant création d'assemblées 
re wésentatives territoriales en Afrique occidentale francaise : 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées territoriales : 

Vu la délibération n° 39 du 14 décembre 1951 de l'assemblée terri. 
toriale de la Côte d'Ivoire mod fiant le régime de la taxe locale sur 
le chiffre d'affaires : | 

Vu la délibération n° 64 du 21 août 1952 modifiant la délibération 
Précitée n° 39 du 14 décembre 1951: 

Le conseil d'Etat {section des flnances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont approuvées, en re qui concerne le mode d'assiette 
les règles de perception, les délibératirns susvisées de l'assemblée 
lerritorale de ta Côte d'ivoire: 
, 1° Délibération ne 39 du 14 décembre 1951 modifiant le régime de 
laxe focale sur le chiffre d'affaires 
= Délibération ne 6% du 21 août 1952 modifiant la délibération 
“chée ne 39 du 14 décembre 1954, 


art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chars 4e 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ‘ 
de la République française, au Journal efftetel te la Côte d'Ivoire et 
inséré au Bulletin ofliciel du m'nistère de la France d'outre-mer. 
Fait! à Paris, le 14 setobre 192. 
ANTOINE "INAY 


Le tre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMEIX, 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la déliberation n° 65 du 
21 août 1952 de l'assembiee terr'toriate de la Cote d'ivoire mOdi- 
fiant l'assiette de la taxe locale sur le chiffre d'affaires (exone- 
ration des opérations sur l'or brut). 


Sur le rapport du ministre de la Frane «d'outre-mer, 


Vu le décret du octobre 196 porlat créa l'as 
représentalives territoriales en Afrique occidentale fr tue, 

Vu la loi du 6 février 1932 relalive aux assermbiées lerritoria 

Vu la délibération no 6» dn 21 août de l'a-semmlée 
riale de la Côte d'ivoire modifiant L'atiètte de “cale <uf 
le chiffre d'affaires (ex ition des opérations <ur 1 brut); 

Le conseil d'Etat © 1 des flna s) entendu, 

art Est )oprouiee la iélibérat n 
21 août de l'assembl'e ierrdor.ale de la Côte d'Ivoire 
l'ass elle de la taxe sur cra d 
mpéralions sur l'or bru 

Art. ?, — Le ministre de la France d'outre-mer e:t chargé de 
l'exécution du présent décret, sera pub Journal oficiel 
je la République Fra Journal officiel de la 
et inséré au Bulletin du minisWw're de la France 

Fait à Paris, le 15 octo 1952. 

AXTONSE PISAY, 
Par le président du consei des mini 


Le munistre de la Franre d onutre-me 


PFIIMIIX 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant deux d°libérations de l'assem- 
blée territoriale du Dahomey modifiant le regime de la taxe locale 
sur le chifire d'affaires. 


Le présilent du conse des m eltres, 


Sur le rapport du ministre de la Fran'e d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1936 portant cr j'a 
territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 d Ù 

Vu la délibération ne 51-23 du 21 décembre 1951 du conseil général 
du Dahomey grodifiant le 1: 
d'affaires ; 

Vu la délibération no 5225 du 5 septembre 1952 de la commission 
permanente de l'assemblée terriloriaie du modifiant Ja 
délibération précitée n° 51-25 du A1 décembre 191; 

Le conseil d'Etat (-eciion des finances) entendu, 


mbiées 


Décrète : 
Art, fer, — Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d'aseicl!9 
et les règles de perception, les délibérations susvisées 
1° Délibération n° 51-23 du 21 décembre 1951 du « eil générai 
du Dahomey modifiant le régime de la taxe locale sur le chiftre 


d'affaires; 
%0 Pélibération ne du ptembre 1952 de la comm'esion pe 
manente de l'assemblée terrilorinie du Ha ney, modifiant la déli- 


béralion susvisée ne 51-23 du 2i décembre 1901. 


Art. 2, — Le m'nistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu au Journal officiel 
de la République fr use, au Journal officiel du Dahomey, et 
insé 1 Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 14 octobre 1952. 
ANTOINE FIMAY, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre ie la France d'outre mer, 
PIERRE PFIZMLIY 


— 
dent du conseil des ministres 
Le président du conse:l des min'elres, 
ER 
ce 
| | 
| 
À 
) 
. on 
uns 
d 
l de 
tale 
v Ds 
| 
1 
| 
du A 
aise 
= 
de 
= 
te, 
sel 
de 
|! 
2 
e 
d 
ice 
1 
à 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIJUE FRANÇAISE 


15 Octobre 1% 


Décret du 14 ootobre 1952 approuvan: la délibération n° 52-26 du 
9 septembre 1962 de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale du Dahomey modifiant les règles d'assiette de la taxe 
locale sur le chiftre d'affaires (exemption des opérations sur l'or 


brut). 


Le prési lent du conseil des ministres, 
rance d'outre-mer, 
créalion d'assemblées 


Sur le rapport du ministre de la 
Vu le décret du octobre portant 
terriluriales en Afrique occidentale française ; 
Vu la loi du G février 1952 relative aux assemb'fes territoriales: 
Vu la délibération ne 52-% du 9 septembre 19%2 de la commission 
permanente de l'assemblée territoriale du Dahomey modifiant les 
règles d'assielle de la taxe locale sur le chiffre d'affaires (exeimption 
des opérations sur l'or brut) 
Le conseil d'Etat :seclion 


des finances) entendu, 


Art, ter, — Est apnrouvée Ja délibération ne 52-2% du 9 septembre 
1952 de la commission permanente aie l'assemblée territoriale du 
Dahomev modiflant les règles d'assiette de la taxe locale sur Je 
chiffre d'affaires (exemption des opérations sur l'or brut). 

art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française, au Journal officiel du Dahomey c! inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à 1952, 


Paris, le 11 octobre 


ANTOINE PINAY. 


prés dent du conseil des ministres: 
de la France d'outre-mer, 
PIERRE FPFLIMLIN. 


Par le 
Le 


— 
—+e 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant deux délibérations de l'assem- 
blée territoriale de la Guinée française modifiant le régime de la 
taxe locale sur le chifire d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du % octobre 1%6 porlant création d'assemblées 
Afrique occidentale française : 

1 la loi du 6 février 1952 relative aux assemb'tes territoriales : 
1 la délibération n° GS du 7 décembre 1951 du conseil général 
de la Guinée française modifiant le régime de la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires 

Vu la délib‘ration n° S$-52 du 20 août 1952 de l'assemblée terri- 
vriale de la Guinée française modifiant la délibération susvisée du 
décembre 1951: 


Le conseil d'Elat (section 


reprosentatives terriloriales en 


des finances) entendu, 


en ce qui concerne le mode d'as- 


mt approuvées, 
les délibérations susvisces 


siette et les règles de perception, 
1e Délibération ne € du 7 décembre 1951 du conseil général de la 
régime de ja taxe locale sur chiffre 


Guinée française modifiant le 
d'affaire 

Délibération n° 88-52 du 20 août 1932 de l'assemblée territoriale 
de la Guinée française modifiant la délibération susvisée du 7 décem- 
bre 1954, 


France d'outre-mer est chargé de 


art + — Le mi tre de Ja 
au Journal oflhiciel de 


nl décret, qui sera public 


l'é "nn au présen! 
la République francaise 1 Journal officiel de la Guinée française 
el inséré au Pulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres 


d'outre-mer, 


1 ministre dé la France 
PIERRE PELIMLISX, 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération n° 89-52 du 
20 août 1952 de l'assemblée terriloriale de la Guinée française 
morifiant les règles d'assiette de la taxe locale sur le chifire 
d'affaires (exemption des opérations sur l'or brut). 


Le président du conseil des ministres, 
} ‘ ] t du m re de la France d'outre mer, 

Vu le décret du 23 octobre portant ertation d'assemblées 
repré st itives en Afrique occidentale française ; 

Vu la du 6 février 1952 relative aux assembltes territoriales: 

Vu la délibération ne 89.52 du M août 1952 de l'assemblée terri- 
toriale de la Guinte française modiflant les règles d'assie!te de la 

e chiffre d'affaires (exemption des ofrations sur 


entendu, 


] 
Le d'Elat section des finances) 


Décrète : 

Art. fe, — Est approuvée la délibération susvisée no &0:2 4, 
2%) aoûl 1952 de l'assemblée territoriale de la Guinée francais ni. 
flant les règles d'assiette de la taxe locale sur le chiffre Jd'aff;rs 
(exemption des opérations sur l'or brut). 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chart 0» 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrt de 
la République française, an Journal officiel de la Guinée fra 
ei inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'autre er, 


Fait à Paris, le 1 octobre 1952. 
ANTOINE 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+ + 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant deux délibérations de l'assem. 
blée territoriale de la Mauri!anie modifiant le régime de la taxe 
locale sur le Chiffre d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 19% portant création d’assemires 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale francaise ; 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées territoriale: 

Vu la délibération ne 118/51 du tt décembre 1951 du eonseil gér« 
de la Mauritanie modifiant le régime de 1a taxe locale sur le : 
d'affaires ; 

Vu la délibération ne 2/52 du 8 sep'embre 1952 de Ja commi<-in 
ermanente de l'assemblée ‘territoriale de la Maurilanie modifiit 
a délibération précitée du #1 décembre 1951; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d'assie! 
et les règles de perceplion, les délibérations suivantes : 

to Délibération ne 118/51 du 11 décembre 1951 du conseil y 
de la Mauritanie modifiant le régime de la taxe locale sur le chifre 
d'affaires : | 12 

Délibération ne 2/32 du 8 septernbre 14952 de la commission r- 
manente de l'assemblée :erritoriale de la Mauritanie modiflar 
délibéralion précitée du 11 décembre 1951, 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal afjiciel de la 
République françæise, au Journal officiel de la Mauritanie et in:Cr6 
au Bulletin of!iciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, ie 14 octobre 1952. 


ANTOINE PIXAY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLN. 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération m° 1/52 du 
8 septembre 1952 de la commission permanente de l'assembiee 
territoriale de la Mauritanie modifiant les règles d'assiette de la 
taxe locale sur le chiffre d'affaires (exemption des opérations sur 


l'or brut). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappert du rainistre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assembiéces 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relatif aux assemblées territoriales; 

Vu la délibération ne 1/52 du 8 septembre 1952 de la commission 
permanente de l'assemblée territoriale de Ja Mauritanie modifiant 
les règles d'assiette de la taxe locale sur le chiffre d’affaires (exerm,- 
tion des opération sur l'or brut): 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 41/52 du 
8 septembre 195? de la commission permanente de l'assemblée te-- 
rilo“iale de la Muurilanie modifiant les règles d’assiette de ja taxe 
locale sur le chiffre d'affaires (exemption des opéralions sur l'or 
brut). 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubhique française, au Journal ofjiciel de Ja Mauritanie, et 
imséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1952, 

ANTOINE PIXAY. 
Par le président éu conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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pécret du 11 octobre 1952 approuvant deux délibérations de la com- 
nente de l'assemblée territoriale du Sénégal 


‘modifiant le régime de la taxe locale sur le chifire d'affaires. 


Le président du censeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, , 
Vu le décret du 23 octobre 19% portant création J'assembiées 
renrésenlatives territoriales en Afrique ‘cidentale française 

Vu Ja loi du 6 février 1952 relative aux assemblées territ riales ; 
Vu la déïibération n° 51/35 du 20 décembre 1951 du conseil général 
du Sénégal moitiflant le régime de Ja taxe localè sur le chiffre d'’at- 
| 
M” la délibération n° 52/31 du 20 août 1952 de la commission per- 
manente de l’asszmblée territoriale du Sénégal modifiant la délibc- 
ration précitée du 20 décembre 1351; 

Le conseil d'Eiat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

urt. 4er, — Sont approuvées, en ce qui concerne le mo le d'assiette 
et les règles de perception, les délibérations susvisées : 

jo Délibération n° 51/35 du 20 décembre 1951 du conseil général 
du Sénégal modifiant le régime de la taxe locale sur le chittre 
d'affaires ; 

% Délibération no 52/31 du 20 août 1952 de la commission perma- 
de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant la délibération 
précitée du 20 décerabre 1951. 

art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de l'ext- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
vénublique francaise, au Journal officiel dn Sénézal el inséré au 
Lulletin officiel du ministère de la Franre d’out:e-rm°r, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1952, 

ANTOINE PIXAY. 
Par le président au conseil de: ministres: 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMELIN. 


—+e 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant la délibération n° 62-35 du 
20 août 1952 de la commission permanente de l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal modifiant les règles d'assiette de la taxe locale 
sur le chiftre d'affaires (exemption des opérations sur l'or brut). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%6 portant création d'’assembées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées territoria'es; 

Vu la délibération n° 52-35 du 20 août 1952 de la comimission 
permanente da l'assemhiée territoriale du Sénégal modifiant les 
règles d'assielte de la taxe loca'e sur le chiffre d'affaires {exemption 
des opérations sur l'or brul); 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée no 52-35 du 
20 août 1952 de la commission permanente de l'assemblée territo- 
riale du Sénégal modifiant! les règles d’assielte de Ja taxe locale 
sur le chiffre d’affaires jexemplion des opérations sur l'or brut). 

Art 2 — Le minis're de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel du Sénégal et inséré 
au Bulletin ofJiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 octubre 1952, 

ANTOINE PIXAY. 
Par ie président du consei, des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMIIN. 


+ @ 


Décret du 14 octobre 1952 approuvant deux délibérations de l'assem- 
blée territoriale du Soudan français modifiant le régime de la taxe 
locale sur le chiftre d’affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Su: le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 196 portant création d'assemblées 
territoria:es en Afrique occidentale française 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées territoriales: 

Va la délibération ne 30-51 du 26 décembre 1951 du conseil général 
du Soudan français modifiant le régime de la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires ; 

Vu la délibération no 19 du 5 septembre 1952 de la commission 
de l'assemblée territoriale du Soudan français modifiant 
a délibération susvisée du 26 décembre 1951; 

Le conseil d'Etat (sectiun des flnances) entendu, 


Décrète 

Art fer, — Sont approuvées, en ce qui ronrerne les règles 
d'assietle et de perceptiun, les dé héralions susvistes 

to Délibération ne 30-51 du 26 décembre 191 du conseil général 
dau Soudan francais modifiant je régime de la taxe loca sur Île 
chitfr l'affaires 

de Défibération no 19 du 3 septembre 1952 modifiant la délibé- 
r pr ju x je 

art, 2 — 1 \ France d'outre-mer est chargé de 
on du et, sera publié au Journal officiel de 
la République Jo l el du = in et inséré 


uu bulletin officiel du miui-tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1952, 
ANTOINE FINAY, 


Le rainistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN 


Décret du 14 octobre 1952 aprprouvant la délibération n° 20 du 5 sep= 
tembre 1952 de la commission permanente de l'assemblée terri- 
toriale du Soudan français modifiant les règles d'assiette de la 
taxx locale sur le chiffre d'affaires (cxemption des opérations sur 
l'or brut). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappwrt du ministre de ;a Franre d'outre mer, 
Vu le décret à 23 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représeniaiives lerriloriaies en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées territoriales: 

Vu la dé:ibéralio [ 20 du 5 septemitre 1952 de la comm ssion 
permanente de l'assemblée territoriale du Soudan francais médi- 
fiant les règles d'assiette de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
(cxemplion des opérations sur l'or brut), 


Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Dé : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération ne 20 du 5 septembre 
1952 de la commission permanente de l'assemblée territoriale du 
Soudan français modifiant les règes d'assielte de la taxe locale sur 
le chiffre d'affaires (exermption des opéritions sur l'or brut 

Art, 2, — Le ministre de la Fran‘e d'outre-mer est chargé de 
l'exécution dy présent décret, qui sera publié Journal offiiel de 
li République françrise, au lournal ofliciel du Soudan el inséré au 
lulictin ofliciel du ministère de la Frarce d'outre-mer 

Fait à Paris, le 1: octobre 1952, 

Par le président du conseil des mirmstres: 
Le nunistie de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 


—— 


Catégories d'agents contractuels en service dans les Etablissements 
permanents des terres australes et antarctiques françaises et moda- 
lités de leur rémunération. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au hude 
gel el ie secrélaire d'Elat à la prisidence du conseil (fonction 
publique et réforme 


Va la loi n° 419-1605 du 20 décembre 1949 relative À l'organ.sation 
et au fonctonnemnent d'une mission d'études aux iles herguc'en 
et Crozet; 

Vu la loi n° 50-219 du {er mars 1950 porlant création d'un élablis- 
sement administratif permanent à l'ile Amsterdam, 

Vu le décret du 1à ocloh:e 1996 relatif aux engagements par 


Vu le décret du 5 mai 1957 fixant les conditions d'engagement et 
de rémunération de cerlaines catégories de personnels contractue!s 
du groupement aérien du se:rélariat général à l'aviation civile et 
commerciale ; 

Vu les conditions particulières du service dans les terres australes 
et antarctiques françaises et la nécessité de pourvoir certains emplois 


Arrèltent 
Art. er, — Les agents contractuels en service dans les Etablisee 
ments permanents des terres australes et antarctiques françaises sont 
classés, selon 1] qua'iflcations professionnelles et les emplo!s 


qu'ils sont appelés à tenir, en quatre catégories 
A chacune de ces catégories est affecté un classement indiciaire 


par rélérence au Classement indicjaire du personne] civil jitulaire de 
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— 


mèmes qualifications ou d'emplois comparables, suivant tableau 


crapres: 
CLASSEMENT 
MPLOI 
CATÉGORIES indirriaire 
et qualficalions jro’essionnelles. de référence. 


— 


versonnel médical médecin, chirur- 

dre calé gorie. gien chargé du service de santé)... : 2% à 620 


l'ersonnel scientifique.............. 
catégorie. Chefs mécaniciens ou électriciens... 
{Patrons au DOrnage..... e 


Pe ersonnel 
Pe 
Pe 


sonnel de cuisine ‘chefs cuisiniers). 
sonnel chargé de l'élevage et des 150 à 250 


Mécanicions, 


| 
art. % — Chaque année le ministre de la France d'outre-mer et 
le secrétaire d'Etat au budget fixent l'effectif total et we catégorie 
des agents contractuels en service dans les terres australes et antarc- 
ces catégories, la rémuné- 


110 à 219 


tiques françaises et, pour chacune de 
ration movenne des agents dans la limite des crédits budgétaires 
allectés aux dépenses de personnel des établissements permanents 


des terres australes et antlarcliques françaises. 
. Compte tenu de la rémunération principale annuelle qui 
indiciaire de corres- 
‘ondunt, les ag service dans les étabiissements 
permanents des terres australes et antar-tiques françaises bénéficient 
des mêmes avantoges et des mêmes indemnités attachées à la solde 

titulaire ou les militaires à so'de mensuelle 


que le personnel civil 
en service dans ces tlerriluires. 
art. 4 Le personne! aérien navigant contractuel des établis- 
t antarctiques françaises 


art 3 
leur est et du classement 
renis contractuels en 


Fernents permanen!s des terres australes et 
est engagé et rémunéré dans les conditions fixées pour le personnel 
‘té nationale Air France. 


Ces calégories shumnilaires de la souci 
arrété sera pub'ié au Journal ofJiciel de la 


art 5 — Le présent 
au Bulletin officiel du ministère de 


Répuh'ique française et inséré 

Ja France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1952. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le ministre et par délégation. 
Le conseiller technique, 
VIERRE SANNER 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU. 
l'our le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par déiégation : 
Le directeur du cabinet, 
GRONGES LAPEYRE. 
+ © 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 
octobre 1952, M. Murly (Robert, ingénieur de classe des 
services de l'agriculture outre-mer, en service en Afrique équato- 
riale francaise, a été placé dans la position de mission, pour compter 
du jour de son départ de Brazzaville et pour uné durée maximum 
de cinq jours, en vue d'étudier les questions sucrières au Congo 


belge. 


Por arrèté du ministre de ja France d'outre-mer en date du 
1 octobre 1%2, MM. Rivals (Louis) et Sadoui (André), ingénieurs 
stagiaires des services de l'agriculture outre-mer, ont été placés 
dans la position de mission au Maroe, à rompter du jour de leur 
départ et pour une durée maximum de deux mois, en vue d'effec- 
tuer un stage À la direction des secteurs de modernisation rurale 

hes agronomiques de Rabat. 


paysannat et au centre de recher 
issue de cette mission, les intéressés rejoindront leurs ter’itoires 


d'alte tation 
+ 


Eaux et forêts. 


le ! ince d'outre-mer en date du 


Pur arrôté du ministre de F1 
9 octobre 1952, M. Fournols (Jean), conservateur, 3° échelon, du 
corvs des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer, à été placé dans la position de détachement pour un an, à 

) 1952, pour servir auprès de l'office des 


La retenue à laquelle est astreint M. Fournols au profit 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer et la contribulio:, à 
laquelle est tenu envers cet organisme l'office des bois de l'Afr 
équatoriale française seront versées dans les conditions prévue: 
les articles 11 et &5 du décret du te novembre 18, modifié par 
décrets des 18 juin et 21 décembre 1937 et par le décret du 2 j 


vier 1952, 


Office de la recherche scientifique. 


Par décision du % septembre 1%52, M. Bugnicourt (Francis) « 
nommé directeur de recherches de 3 échelon du cadre des «) 
cheurs scientifiques dè l'O. R. $. O. M. 
La présente décision aura eflet du 1er novembre 1951 au point 4: 
vue de la solde. 

L'ancienneté dans le 3% échelon de directeur de recherches aura 
ellet à compter du 1er janvier 1951, conformément à la décison 


ne 5.363 du 2% seplembre 195? susvisée. 
Rappel pour services militaires conservés: 5 mois 3 jours. 


Sagesemmes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 23 septembre 1952, Mme Duhamel, née Imbert (Paule), est nor 
mée sage-femme coloniale stagiaire, à compter du 6 mars 19%?, 


Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 o+- 
tobre 1952, M. Le Gall (Henri), ingénicur adjoint de #4 classe de: 
travaux publics de l'Etat au titre colonial, placé, à compter di 
17 octobre 1952, dans la position de service détaché auprès di 
ministre de la France d'outre-mer, a été, pour compter de la même 
date, classé dans le cadre général des travaux publics de la France 
d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint de 4e classe. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret, 


Additif au tour de service du 1% octobre 192 (paru au Journal! 
ofliciel du 1% octobre 1952, p. 9493) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en chef. 
(Pour servir en Afrique équatoriale française.) 
M. Sacripanti (Robert). 


Groupe des administrateurs. 
(Pour servir en Afrique occidentale française.) 
MM. Deluz (Georges), Lacheze (Paul). 
(Pour servir à Madagascar.) 
M. Doret (Robert). 


administrateurs. 


Groupe des administrateurs adjoints et élèves 
(Pour servir en Afrique occidentale française.) 
M. Bertault (Claude). 
(Pour servir en Afrique équatoriale française.) 
M. Faure (Raymond). 


Magistrats. 
Groupe des magistrats des 3° au G° degré. 


(Pour servir à Madagascar ) 
MM. lerisson (Robert) (rejoinéra immédiatement), Roche ,Albest). 


Groupe des magistrats des T° et 1% degrés. 
(Pour servir à Madagascar.) 
M. Cheynier (Léon). 
Groupe des magistrats des 11° au 14° degré et attachés de parquet. 
(Pour servir en Afrique oceidentale française.) 
M. Dumont (rejobndra immédiatement). 
Transmissions. 
PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES DE L'EXPLOITATION 
Groupe des chefs de section, inspecteurs et inspecteurs adjoints, 
(Pour servir en Afrique occidentale française.) 
MM. Bouquin (Maurice), Clavel (René). 
(Pour servir en Afrique équaloriale française.) 


du 1e septembre 
française, en qualité de directeur 
iditions fixées par l'arrêté du 3 mai 198, 


hois de l'Afrique équatoriale 
général dans les co 


M. Ravel (Victor), 


9602 
| | 
| 
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SERVICES TECHNIQUES 
Groupe des ingenieurs et ingénieurs adjoints (radiw). 
(Pour servir au Cameroun.) 
M. Destame (Daniel). 


Administration centrale. 
Grouve des sous-che]s de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires. 
(Pour servir en Afrique occidentale française.) 
M Detelle (Gilbert). 
(Pour servir en Afrique équatoriale française.) 
Bi. Correard (Maurice). 


Infirmières et sages-femmes. 
Groupe des inJirmières principales et infirmières 
(Pour servir en Afrique occidentale française.; 
Duminy (Simone). 


Groupe des sages/emmes principales sages-femmes, 
(Pour servir en Afrique équatoriale française.) 
Slasse (Arlette). 
Agriculture. 
Groupe des ingénieurs en che] et ingénieurs principaur. 
(Pour servir au Cameroun }) 
M. Cloix (Charles), 


(Pour servir à Madagascar.) 
“M. Amblet (Maurice). 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs slaJiaires. 
(Pour servir en Afrique occidentale française.) 
M. Jacquin (Bernard). 
Elevage. 
Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Delbreuve (Guy), Labouche (Claude), Mainguy (Pierre), Sar: 
rau (Ode). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Perron (Jean). 
Eaux et forêts. 
Groupe des inspecteurs principaux, inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. de La Mensbruge (Guy) (rejoindra immédialement), Filippi 


(Toussaint). 
Géologues. 
Groupe des gévoloques et géologues assistants. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Ducellier (Léon). 
Ports et rades. 
Groupe des capitaines et lieutenants de port, 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Bauer (Jacques). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs principaur de 2e, %e classe et ingénieurs 
hors classe des travaux publics, mines, techniques indus- 
trielles. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 

MM. Lepetit (Pierre) (rejoindra immédiatement), Martin (Jean) 
{rejoindra immédiatement), Dinand (Michel) (rejoindra immédiate- 
ment). 

Pour servir à Madagascar, 

M, Tharel (Jean) (rejoindra immédiatement). 


Groupe des ingénieurs de 1re, 2e, 3e, ke classe et ingénieurs adjoints 
de et 2 classe des publics, mines, techniques indus- 
trielles. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Daumy (Georges) (mines). 


Groupe des ingénieurs adjoints de #, 4 classe et adjoints techniques 
des travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Coquelet (Robert), Le Clainche (Bernard) (rejoindra immé- 
diatement), Castanier (Michel). 
Pour servir à Madagascar, 
M. Le Gal! (Henri) (rejoindra immédiatement). 


Météorologie. 
Groupe des ingénieurs el ingénieurs adjomts 
Pour servis en Afrique occidentale française. 
MM. Billet (Marcel), Debry (Jacques), Hurauilt (René) 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Cohade (Henri). 
Pour servir au Cameroun. 


M. Sleinmetz (Camille). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administrateurs civils, 


Par arrêté du 20 août 1952 les administrateurs civils du gouverne- 


ment général de l'Algérie dont les noms suivent ont éltè promus, à 
compiler des dates figurant en regard de leur nom; 


Administrateur civil de 17e classe, 
Je échelon: M, Vico, fer juillet 1952, 


Administrateur cival de 3° classe, 


% échelon: M. Coursaull Durand, {1 juillet 1952 (en service déi# 


ché), 


Administration centrale. 


Par arrêté du 18 août 1952, les administrateurs civils dont les noms 


suivent ont été promus, à compter des dates figurant en regard de 
leur nom : 


Administrateurs civuds de > classe, 


%e échelon: M. Bader, juillet 1932; Mlle Laveissierre, 11 jubilet 


1952; Mme Le Fur, 11 juillet 1932; M. Caille, 19 août 192 (en ser- 
vice détaché). 


Administrateurs civils de 3° classe, 


& “chelon: M Courteille, 16 août 19%? 
&* échelon: Mile Prevost, 14 seplembre 1902. 


Par arrété du 18 août 1952, les agents supérieurs dont les noms 


suivent ont été promus, à compter des dates figurant en regard de 
leur nom : 


Agents Supérieurs de 1re classe, 
&e échelon: Mme Hersin, 1 septembre 1952 
Agents supérieurs de 2 classe. 


% échelon: Mme Pépin, 16 juillet 1952; Mme Tellier, 16 juillet 


1%2; M, Preziosi, 13 juillet 1932 {en service détaché), 


2° échelon: Mme Ternant, 17 juullet 1902, 
— 2e  — 


Par arrêté du 18 août 1952, les secrétaires d'administration dont les 


noms suivent, ont été promus à compter des dates figurant eu regard 
de leur nom: 


Secrétaires d'administration de 1re classe 


9e échelon: M. Reynaud, 20 septembre 1952( en service détacht), 
2e échelon: Mlle Robert, 1er août 1952, 


Secrétaires d'adininistration de % classe. 


3e échelon: M, Bourlier, fer juillet 1952: M, Marquis, 22 aût 1959: 


Mlle Blineau, 20 septembre 195: Mlle Chapsal, x) sep'embre 1052 : 
Mme Davrainville, 20 septembre 1%2; Mlle Durban, 20 septembre 
1952; M. Moulin, 20 septembre 192: M, Quatremarre, 2 septembre 

1952; Mme Marquis, 20 septembre 1952, 


— 


Par arrêté du 13 septembre 1952, les secrétaires d'administration 


aflectés à la caisse nationale de sécurité sociale, dont les noms 
suivent ont élé promus, à compter des dates figurant en regard de 
leur nom : 


Secrétaires d'administration de ? classe. 


3 échelon: Mme Spielmann, 20 septembre 192; Mlle Verrouil, 


20 septembre 1952; Mile Väquie, 20 septemibre 1952, 
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Par arrèté du 13 octobre 1952, M. Reverchon, déclaré admissible 
avi e n° 8 à l'emploi de secrétaire € mnptable stagiaire à la suite 
es du wours ouvert les 13 et 18 avril 1952, est nommé 


table stagiaire au ministère du travail et de la 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Godefroy, secrétaire comptable 
nouvmé secrétaire comptable de casse, ter échelon, 
au dre du trans et de la sécurité souiale et Litularisé dans le 
gra rrespondant, à compter du fr août 1952 


Contrôle général cd la sécurité sociale. 


Par arr la lu 5 septembre 1952, M. Roquizny (Jean), contrô- 
Jeu: de la sécurité socia'e de classe, échelon, a été 
promu au 2 échelon de sa classe, à compter du 1° janvier 192, 
ar dat n reiquat d'ancienneté de 5 mois 22 Jours 
(apolication d'un reliquat d'ancienneté de ? ans 5 mois 22 Jours 


rour services mmilitæires et nternement et déportation au titre de 
la Résistance 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Adminis‘ration centrale. 


Par arrû'és du 10 octobre 1252, ont été intégrés dans le corps des 
rofessionnels de 2e catégorie de l'adm nistration centrale, 


janvier 151, et titularisés dans le grade corres- 


A com ter au te 
pondant aux dates ci 

MM. Senrez (Léon), fer janvier 19%1: Cluitte (André), 
1951, Lombard (Georges), 206 février 1951. 


ter janvier 


+ 


Ctfices départementaux. 


Pas arrôté du 12% octobre 1992, M. Faumesser Charles), agent du 
ture de bureau à l'offre départemental des 


victimes de la guerre du Bas-Rhin, est 
délarhé, sur sa demande, à npter du 14 janvier 19%2 et pour la 
durée de son sage, auprès de l'mtendarnre A. G C. T./R à Stras 
en q 1! | strati! stagiaire 
Linistère des finances et des affaires économiques. 
Election à la commission supérieure des caisses d'épargne. 

] 1 s d'épargne ont procédé le ? octobre 1952 À l'élection d'un 
membre de conseils d'admmastration des caisses d'épar- 
ce par l'article 22 du code des caisses d'épargne. 

Conforn nent aux dispo ions du décret du 17 août 18%, le 
depor nent des voles a éle effectué le 10 octobre 1952 par une 
in comprenant MM. Ba-heux, président de la caisse d'épar- 
gue d'Yvetot, président; Regnæult de MReaucaron, vice-président du 
d'adumn nistration de la caisse d'épargne de Paris; Weller, 
membre du conseil d'administration de ia caisse d'épargne de Saint- 
Germain en Lave 


Le dépouillement à donné les résullats suivants: 


67 it pas pris part au vote 

Les 526 iisses dont les suffrages ont été exprimés représentent, 
con wément aux d silions de l'article 2 du décret du 17 août 
2% total! de 1.765 voix. 

A sb 1: M. Leudet de La Vallée, président de la caisse d'épargne 
de B t: 1.760 voix 

\ hat ci-dessus désigné avant obtenu Ja majorité ahsolne 

Fras \ commission de dépouillement des votes, en exécution de 

lu décret du 17 août 185, l'a proclamé élu membre ée 

14 n Supe lre des d'é; irsne. 


été nommé à ces fonctions par jugement du 16 avril 1952. 


INTERDICTIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice, 


Par jugement du tribunal civil de Marennes en date du 17 
tembre 1952, Me Gaussel, notaire à Royan, a été désigné conrr: 
adiministrateur provisoire de l'étude de M: Dournaud, notaire à 1 
Tremblade, objet d'une mesure d’interdi tion temporaire, en r 
placement de Me Le Bouvier, ancien notaire à Marennes, qui avat 


INFORMATIONS PARLEMENTAIÏRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxés 1952 


Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952, 


A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vas:ances, de membres de com- 
missions. 

2. — Vote du projet de loi (ne 1279) portant majoration des nen 
sions exceptionnelles. (No 4046, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi (n° 2961) tendant à autoriser le Prési- 
dent de la Répubiique à ratifler: te la convention signée à Paris le 
16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter les doubles 
impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les 
impôts sur le revenu et l'avenant à cette convention signé à Ottawa 
le 6 octobre 19541: 20 la convention signée à Paris le 16 mars 1%51 
entre la France et le Canada pour éviter les doubles impositions et 
prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de mutation par décès, 
(No 4141. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.} 

4, — Vote de la proposition de loi {n° 1377) de M. Isorni tendant 
à compléter l'article 113 du code d'instruction eriminelle sur les 
demandes de mise en liberté provisoire, (Ne 295% — M. Louis Roltin, 
rapporteur.) (Sous réserve qu il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de résolution (n° 2170) de M. Mora et 
plusicurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en prove- 
nance du Maroc pour l'année 4952, (Ne 4096. — M. Marc Dupuy, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Voie de la proposition de résolution (ne 3195) de M. Gabriel 
Pau! et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire instituer par la Société nationale des ehemins de fer 
français, au profit des jeunes âgés de moins de vingt et un ans, 
un billet collectif dit de fin de semaine, comportant une réduction 
de tarif de 50 p. 100. (Ne 3862 — M. Dufour, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote des propositions de résolution: te de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues îne 2074) tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder en 1952 à un recensement de toutes les catégories d'an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 2% de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (n° 2166) tendant à inviter le Gouver- 
nement à recenser, avec le concours des associations d'anciens 
combattants, le nombre exact des Vi prenan'es du budget des 
anc'ens combattants et vic'imes de la guerre et à réserver les 
sommes de ce budget non utilisées en fin d'année à l'amélioration 
du sort de tous les anciens combattants et victimes de la guerre. 
(No 3241. — M. Draveny, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

8. — Suite de la discussion des propositions de loi: fe de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (ne 165} ayant pour objet de 
modifier et comp'éter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
aranistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (ne 507} tendant à l’amnistie 
des faits dits de collaboration et à la suppression de lindignité 
nationale; 3e de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 55 
reclifié) portant: a} amuistie en faveur de certaines personnes pour- 
suivies où condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 19%4%: b\ abro- 
gation de l'article 18 de l'ordonnance du ?1 avril 19%4 prévoyant 
l'méhgibilité : c) revision de l’épuration administrative ; 4» de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues (ne ‘2448) tendant à modifier la 
loi du 5 janvier 1951 relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plu- 
sicurs de ses collègues {ne 2634} tendant à accorder l’amnistie aux 
résistants; de M, Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 715), tendant 
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à accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens combattants 
et snciens résistants de la gucrre 1939-1945; aux travailleurs 
conéamnés pour faits de grève; c) à certaines catégories de délin- 
quants primaires. (N° 3573-4001, — M. Duveau, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de Ja caisse 
des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 1951 de cet 
établissement. 

2. — Discussion du projet de loi (n° 4254) relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Agriculture). (N° 4344. — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


Réunion de commission du mercredi 15 octobre 1952, 


Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — Local 
de la commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1902 


Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1952. 


A quinze heures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de six membres chargée d'examiner 
trois demandes en autorisaiion de poursuiles contre un merubre du 
Conseil de la Répubiique. (Nos 465, 466 et 467, année 1%2.) 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
pions générales. 

2, — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l’année 4954. 

3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Durieux demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 1° si le décret n° 47-1402 du 26 juillet 4947 re.atif à 
la production des oléagineux métropoilitains et l'arrêté du ?3 jum 142% 
fixant le prix du colza à 2,1 du prix du blé de la récolte 19%1 eont 
toujours en vigueur; dans l’affirmative, si les coopératives recevant 
des offres de la part des utilisateurs à 5.500 F comptant ou à 6.100 F 
avec soixante jours de crédi:, alors que le prix est de 7.200 F, sont 
habilitées à réclamer des poursuites contre <es derniers de la part 
des services du contrôle économique; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour obliger les utilisateurs à employer les graines oléagi- 
neuses de 1951 actuellement en stock dans les organismes stockeurs; 
ge s'il est exact que dans l’année 14951, pour des besoins de 
70.000 tonnes environ d'huiles étrangères, il! a été importé eflective- 
ment 133.000 tonnes; 4° dans l'affirmative, quels sont les services 
qui ont pris cette responsabilité et sur quel ordre; 5° de quelle 
manière auraient alors été eflectués les payements, (Ne 327.) 

I, — M. Chapalain expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi du 24 mai 14951 a supprimé toutes les taxes sur les viandes 
et les a remplacées par une taxe unique de circulation. H résulte 
de l'article 18 (alinéa 2) de la loi que, dans l'intention du légis!a- 
leur, cette taxe n'était applicable qu'aux professionnels, Le décret 
du 21 décembre 1951 (art. 4e") l’a étendue aux viandes nettes pro- 
venant de l'abattage en vue de la vente, et une instruction insérée 
au Bulletin officiel de l'administration des contributions indirectes 
du 28 février 1952 précise que les hôpitaux en sont redevables. Cette 
interprétation dépasse le but visé par le législateur, qui « surtout 
cherché une simplification du régime fiscal tout en assurant le 
même rendement des impôts représentés par les taxes supprimées. 
Ces conditions étant soulignées, il demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget une stricte application des textes votés par le Parlement 
et l'exonération de la taxe à la circulation des viandes pour les éta- 
blissements d'assistance et les hôpitaux d'après les textes antérieurs 
et la jurisprudence. (Ne 331.) 

HI, — M. Michel Debré demande à M. je ministre de l'intérieur 
uelles dispositions ont été prises pour que les projets éventuels 
e Constituante européenne auxquels le conseil des ministres aurait 
donné un accord unanme n'’apportent aucune différence dans le 
sort qui sera réservé aux départements métropolitains, d'une part, 
aux départements algériens et aux départements d'outre-mer, d'autre 
part, (Ne 332.) 

IV, — M. Chochoy expose à M. le président du conseil qu'il est 
nécessaire de mainienir ouverts les chantiers de reconstruction et 
d'en onvrir d'autres au plus tôt si l'on veut assister au relèvement 
des ruines de la guerre dans un délai raisonnable; qu'il est indis- 
pensable de donner à l’industrie du bâtiment les moyens d'entretenir 
ses activités pour éviter la paralysie de nos entreprises de construc- 
tion et le chômage avec ses pénis conséquences ; que le déblocage, 
en juillet dernier, de 13 milliards de crédits dommages de guerre et 
de 2? milliards de crédits H. L. M. ne permettra d'engager, au titre 
de l’année 1952, que 45 milllards environ de travaux de reconstruc- 
lon et approximativement 10 milliards de travaux construction 


H L. M.: que la plus grande inquiétude s'est emparée des milieux 
sinistrés devant ies résultats qu'entraine le biocage des cred le la 
strnction:; que d'autre part la graie crise d t que 
connail notre pays appelle des remèdes qui ne peux e différés 
d'année en année surtout si l'on considère que l'obje un 
doit étre de donner « une habitation saine et fort: e 
Français »: que la politique du logement peut Maliser dar 
Vu é des Français désire 1x d'apporter une solution à la médio- 
Crile notre habitat: et Jui demande à queile date 11 procédera à 
la “ration des crédits reconstruction et construction qui restent 
bioqués en application des dispositions de l'artic'e 7 de la loi de 
finances. (Ne 335.) 

V. — M. Courrière Aemande à M le ministre des finanres et des 
affaires économiques les mesure qu'il compte endre pour | 
tre aux collectivités locales (départer ts et communes) de réaliser 
les emprunts nécessaires à la poursuile où à l'exécution des travaux 
qui leur sont nécessaires. ( 33.) 

4 — Discussion de Ja question orale avec débat suivanie 

M. Litaise expose à M. le président du conseil, ministre des fl'ances 
et des affaires économiques, que l'office des changes precde actuel- 
lement à des poursuites contre des personnes quil accu d'infrac- 
tion à la réglementation des \nge ire qu'elles auraient 
vement demandé et obtenu des francs suisses sous uvert de 
facilités accordées aux touristes se rendant à l'étranger 
faits incriminés n'ont pu prendre une trop r'elle importance qu'en 
raison de la longue carence à leur égari de l'administration compé- 
tente, rependant dûment alertée en temps utile par iutorilés 
uatifiées; qu ainsi, ont été des mill de fra € € 
ont l'office des changes est aujourd'hui contraint de mr er le béni 
fice à nos industries de transform mn pour le payement des 
matières premières et de l'outillage étrangers in lispensables à l'ali- 
mentation de leur commerce d'exportali et il demande: 1° sur 
quelles bases légales l'office fonde ses poursuites: % quelles san 
Uons seront prises contre les fo ionnair dont l° tte à des 
faits cependant aveuglants a permis la di'apidation d'une masse 
considérable de devises appréciées: %o si, di t une te démons 
traïion de l'impuissance administrative défendre efficacement la 
mornaie nationale, il est encore on rtun d maintenir vue 
mentation plus répressive que préventive, el génératrire d'une 


paperasserie foisonnante et coûteuse 


5. — Discussion é@e la question orale, avec déba iva 

M. Litaise demande à M, le président du conseil, m tre des 
finances et des affaires économiques, en ralson des doléances TT 
brables motivées par Je fonchionnement du ervice des lirenr 
d'importation et d'expwrlati de bien vouloir lui faire connaitre 
1e en combien de mains passent les diverses demandes de licences 
entre le moment de leur réception par l'off des changes et la 
date de la décision finale qu'elle emportent; quelles sont, en nombre 
et en qualité, les diverses autorités appelées à donner surcessivement 
un avis sur chaque cas d'espèce, et qu'elle est norité d'arlitrare 
qui prononce la décision sans appel: 2e 1 Ja d'livranre d'une lirence 
est le fait de la pure et simple faveur adiminietrative, où si elle 
consacre un droit légitime: dans l'une 61 l'autre hvpathèse selon 
quelles règles se mérite cette faveur où s+ justie ce droit juels 
sont les critères retenus pour assurer une juste répartition des contin- 
gents entre les divers pétitionnaires et quelkes mesures sont prises, 
notamment, pour que ces contingents ne sajent pas 1 luement 
épuisés au seul profit des premiers arrivants ou répntés tels: 4e quel 


est le pourcentage d'utilisation, à l'importation cymme à | a- 
lion, des quantités énoncées, en poids et en valeur, À la totalité 
des licences délivrées et quelle des!inati nux rhliquats 
(licences périmées), Une sanction estcile prévue contre les mer 
sonnes qui, s'étant fait attribmer des Jlirences pour des quantités 
supérieures à leurs besoins réels et immédiats, n'ont pas exporté ou 
importé les quantités par elles demandées, et ont ainsi privé leurs 
concurrents moins favorisés d’une part des conlingents prévu 
une période déterminée: 5° si treize mois après l'institution d'un 
système imposé par la guerre et considérablement modiflé an cours 
de son application, il ne conviendrait pas de e 
fication des textes légaux et réglementaires odifilcation fnsoirée 
d'uve ferme volonté de clarification et de simpliflation, et éliminant 
au maximum tout supçon d'arbitrage aïlmintstratif® en prévoyant 
dans ce but la publicité officielle des Hcences délivrées. ” 


+ 


Commission des finances. 


Séance du mardi 14 octobre 19%:2. 

Présents. — MM. Berthoin (Jean), Boutemy, Clavier, Courritre, 
Laffargue (Georges), Emilien Leutaud, Marrane (Georges), Roubert 
(Alex), Walker (Maurice). 

Ercusés, — MM, Armengaud, Maroger 


Suppléants. — MM. Auberger (de M. Lamarque), Gravier (de 
M. Peschaud), Primet {de M. Ramette). 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mardi 14 octobre 192, 

Présents. — MM. Aubé (Robert), Boisrond, Castellan!, Coupigny, 
Cozzano, Mme Crémieux, MM. Franceschi, Lafleur (Henri), Le Sassier- 
Boisauné, Riviérez, Romani, Rucart (Marc), Zéle. 

Ezcusés, — MM. Claireaux, Durand-Réviile, Laganrosse, Razac. 

Suppléant. — M. Ajavon (de M. Dia). 
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Convocation de commission. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 16 octobre 1952, à quinze heures (local n° 213) 

1. — Compte rendu de l'audience acconiée à la délégation de la 
commission par M, le président du conseil. 

I. — Nom nation d'un rappwlieur pour le projet de lo! (ne 284, 
année 1952) lendant à modifier la législation sur le remembrerment. 


— Oueslions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 15 octobre 1952, 


A dix-huit heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Bureau de l'Assemblée de l'Union française élu le 14 octobre 1952. 


Président. — M. Albert Sarraut. 

Vice-présidents. — MM. Bégarra, Nguyen Huy La, Mme la prin- 
cesse Yukanthor, M. Roclore, Mme Ebout-Tell, M. Zinsou, 

Secrétaires MM. Djim Momar Gueye, Cao Van Chieu, Daber, 
Tluanas, Laurin, Léon, Vignes, Boileau 

Questeurs. MM. Vivier. Aubert. Delmae, 


Nomination des membres des commissions. 
Dans sa séance du mardi 14 octobre 1952, l'Assemblée de l'Union 
française à nommé membre de la: 

Commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer. — MM. Ahmed Kotoko, Berthaud, Bouda, Boukheloua, Bti The 
l'huc, Cao Van Chieu, Chastenet, Cianfarani, Comili, Dbardejle, Detra- 
vez, Mme Ebout-Tell, MM. Giard, Griaule, Hazoumé, Héline, Kémajou, 
Mile Lafon, M. La wravière, Mlle Le Ber, Mairoux, MM. Mar- 
guerit Milhe-Portingon, Phung, Ba Nghia, Raphaël-Leygues, Sar 
Dinwar, Thévenin. Voca, Mine la princesse Yukanthor. 


siège réservé à un conseiller non inscrit.) 

Commission des aflairrs économiques. — MM. Arthard, Aubert, 
PBentchicou, Rocher, Boubou Hama, Bougenot, Boussenot, Charlier, 
Euretaud, Gueve Momar kaouza, Lhuillier, Loste, Montrat, 
Nguy n Huu Thuan, Nguyen Trung Vinh, Peretti, Piéri, Poly- 
carpe, Ramu Reverbori, Rosf Ider, Schmitt, Sim Var, Tétau, 
Thu \, Vignes 


(Trois sièges réservés aux conseillers non inscrits). 


Commission des aflaires financières, — MM. Antonini, Avinin, 
Rôme, Cazelles, Delmas, Diarra Tiémoko, Diop Babakar, Da 
Huu Thinh. busseaulx, Ebédé, Egrelaud, Fontanet, Galimand, Leger, 
£e Van Dinh, Lao Madenba Racine, Montrat, Nguyen Trung Vinh, 
Pann Yunz, Peretti, Rencurel, Ribers, Roy, Saidou Djermakoye, 
SIM el 

eux es réservés aux conseillers non inscrits.) 

»s. — MM. Albrand, Begarra, Boiteau, 
Por Dupuy (Marceau), Gentet, Gervain, 
Guya ivière, Lapart, Mlle le Ber, Mme Mal- 
TOUX Milhe-Poutingon, Mme Emilienne 
M Duy Thanh, Ramus, Sar Diawar, 
£ n, Thomas (Jean-Marie), Ton That 
Ua Zinsou 

( » l'éleranre. des chasses, des pêches 
et eau, Boubow Hama, Bouda, de Bru- 

urd. Carrous, Cazelles, Dadet, Durand-Tevyssier, Dusseauix, Frey, 
Giara, Gueve Momar Djin, Guiter, Kemajou, Le Brun-Kéris, Le Van 
er, Maderaba Racine, Menguy, Monnet, Nguyen 
Kha: Su, Ret rel, Roclore, Rou!leaux-Dugage, Schock, Séro!, Sok 
{ g, Tran Thien Varg, Viniger. 

Comr on de la défense de l'Union française. — MM. Baze, :3»lo- 
1, Borrev, Ruu Kinh, Castex, Charles-Cros, Darlan, Do Huu 
L , Fo t, Fontanet, Georget, de Gouyon, Guiter, Jacobson, 
Lachena!, Laurent-Evnac, généra! Lengentilhomme, Levy (Roger), 
Margueritte, Mihe-Poui'igon, Mme Emilienne Morcau, MM. le 

nirat Moul! Nguven Hum Thuan, Pann ung, »iot, 
Raphaël-Levgnes, Saidon Djermakoye, Schleiter, Schneider. 

siège réservé à un non inscril.) 


Commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, — MM, Abdessalam, Albrand, Antonini, 
| Boisdon, BRour, Bourgarel, de Bruchard, Chekkal Daho, 
Cornet, Dorange, Junillon, Mile Lafon, MM. Mignot, Morel, Nguyen Huy 
Pham Van Binh, Pialoux, Pléri, lolycarpe, Randretsa, 
Sarraut (Omer), Schneider, Sousatte, Sylvestre, 
Troisgros, 


Commission du plan, de l'équipement et des communicatior 
MM. Ahmed Koloko, Alduy, Arthaud, Castex, Charlier, Cian!a 
Dadet, Darlan, Fillon, Fleury, Georget, Gueye Momar bjum, Jacob 
Junillon, Marquet, Nguyen Duy Thanh, Nguyen Van Ty, Pr, 
Reverbori, Rosfelder, Roy, Schock, Signoret, Chhong, 
Sylvestre, Télau, Thonn Ouk, Touré, Tran Van Kha. 

Commission de politique générale, — MM. Barbé, Bazé, Boislin 
Bougenot, Boussenot, Buu Kinh, Cao Van Chieu, Charles-Cros, ( 
tenet, Coquart, Coubèche, Liarra T:émoko, Feix, Kaouza, La 
Laurent-Eynac, Laurin, Mine Lefaucheux. MM. le général Lezern 
homme, Michalet, Mitterrand, Nguven Huy Lai, Périer, Roue: 
Dugage, Soppo Priso, Sousalle, Souvannavong Ou:ot, Télau, Troi:: 
Ya Doumbia. 

Commission des relations ertérieures. — MM. Berthaud, hijet, 
Bui The Phuc, Chastenet, Coubèche, Deïpuech, Dumas, Mme 
Tell, MM. Galimand, Gorse, de Gouyon, Guy, Héline, Mme l+' 
cheux, MM Léon (Robert), Ievy (Roger:, Menguy, Morel, le conte. 
amiral Moullec, Nguyen Khas: Su, Nguyen Van Ty, Odru, Ouda:t 
Riond, Rosen'eld, Sarraut (Omer), Savi de Tové, soppo Priso, = 
vannavong Ourot, Vignes. 

Commission du règlement, des pétitions et des questions conti. 
tutionnelles. — MM. Alduv, André (Max), Avinin, Barbé, HBéme, 
Bour, Bourgarel, Buu Kinh, Carroué, Cornet Cortinchi, Costes, Fleurv, 
Léger, Messai Taïeb, Michelet, Nguyen Huy Lai, Nignan, Oudard, 
Ouedraogo, Pialoux, Ravhaël-Leygues, Reverbori, Rosenfeld, Roste!. 
der, Soppo Priso, Sousatte, Theelten, Tran Van Thi, Mme la prn'es.e 
Yukanthor 

Commission de la comptabilité, — MM. Antonini, Boileau, Bour, 
Cazelles, Daber, Dardelle, Delmas, Georget, Léger, Léon (Robert, 
Montrat, Pann Yung, Phung Ba Nghia, Thomas 

Commission d'instruction. — MM, Abdesselam, André {Max}, Bacher, 
Rourgarel, Cao Van Chieu, Daber, liarra (Tiémoko), Purand-Tevyssier, 
Fillon, Frey, Guyard, Hazoumé, Marguerille, Odru, Rencurel, R'bèr, 
Rosenteld, Tran Van Tung, Troisgros, Viniger. 

Commission d'information, — MM. Alduy, Perthaud, Bougenat, 
Coulon, Delpuech, Guy, Lachenal, Le Rrun-Kéris, Mme Maïroux, 
M. Menguy, Mme Emilienne Moreau, MM. Morel, Oudard, Rond, 
eg Dijéermakoye, Sérot, Mme Tran Van Chuong, M. Tran Van 

unzg, Zinsou. 

(Un siège réservé à un conseiller du groupe R. D. A), 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 14 octobre 1952, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé : 

M. Cianfarani membre de la commission des affaires économiques, 
en remplacement de M. Lhuillier. 

M. Lhuillier membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, en remplacement de M. Cianfarani. 


Convocations de commissions pour le mercredi 15 octobre 1952. 


Commission des affaires culturelles, à onze heures. — Local n° 116; 

Commission des affaires économiques, à onze heures trente. — 
Local no 1%); 

con des affaires financières, à douze heures. — Local 
ne 211; 
; "mue des affaires sociales, à douze heures trente. — Local 
» 10: 
Commission de l'agriculture, à quatorze heures. — Local no 116; 
Commission de défense de l'Union française, à quatorze heures 
trente, — Local n° 12%; 

Commission de législation, à quinze heures. — Local n° 217; 

Commission du plan, à quinze heures trente, — Local ne 219; 

Commission de politique générale, à seize heures. — Local n° 416; 

Commission des relations extérieures, à seize heures trente. — 
Local n° 1%; 

Commission du règlement, à dix-sept heures. — Local ne 217; 

Commission de comptabilité, à dix-sept heures trente. — Local 
ne 119; 

Commission de l'instruction, à dix-sept heures quarante-cinq. — 
Local ne 116: 

Commission de l'information, à dix-huit heures. — Local ne 142: 


Ordre du jour. 
Election du bureau des commissions. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


- 


Avis relatif au tirage de !x trente-huitième tranche 
de la loterie nationale 1952. 
Le tirage de la trente-huitième tranche de la loterie nationale 
1962 aura lieu le mercredi 15 octobre 1952, à vingt heures trente, 
en présence du public. 
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on MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
on titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code géncral des impots, art, SC2 ct 
= annexe IV, art. 31 à 95; arrètés des 9 avril 1952, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950), 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1952 


L 
; Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
L 
ii NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADHESSE CONCESSION. à - DATE 
OBSERVATIONS 
ou raison sociale des éagers. NAIRES de l'autorisation 
Lettres. Numéres. Valeur des empreintes. 
a, L_ — Type À de la Société des machines Havas. 
rd, H. A. 137 1Société anonyme « Etab'issements Havas. Quittances et effets de! 93 septembre 
e!- Armandon », 143, boulevard commerce: 3 F. | 
Camille-Flammarion, à Marseille 
{Bouches-du-Rhône ;. 
I. A. ‘68 Société anonvme dile Société Havas. Quitlances et effets de} 23 septembre 
financière automobile », 49, ave commerce : 3 192 
nue d'Alsace-Lorraine, à Grenoble 
(Isère). 
A. 309 Banque nationale pour le commerce Havas. Quiltances et effets. de! septembre 
et l'industrie, 16, boulevard des commerce : 7 F, 
, laliens, à Paris. (Usage au centre 
de conservalion sis manoir de la 
nf, Conninais, à Hinan {Côtes-au 
x, Nord}.) 
, li — Type E de la Société des machines Haras. 
in 
E. Société à responsabilité limilée Havas. Quiltances et effets de] 23 septembre 
« Paris-Ameub'ement » (Etab.isse Commerce : 0,01 à! 1902 
ments Ségalot)}, avenue du 9,99 F. 
Général-Lec'erc, à Paris, 
I. — Type S. M. de la Société des machines SATAS. 
S. M. Société à responsabilité Jimitéet S.A.T.AS, jQuiltances et effets del septembre 
L.T.F. (Le Trousseanu Familiai) », comimerre : 0,01 à 1% 
3, 23, rue du Buisson-Sain!t-Louis, à 
Paris. 
nt 8 0324 Société à responsabilité limitée! S.AT.AS, Quitlances el effets de! %3 septembre 
« Benz et Ce », 131, toulevard comimerre : 0,01 à 
Hausemann, à Par:s. 4,99 F. 
S. M. Société anonyme « Société} £S.A.T.A.S. Quillances et effets de] 6 septembre 
d'exploilation des établissements commerce : 010 à Ro. 
Jean Denimal », 42-17, rue des NON F. 
Aliiés, à Grenoble (Isère. 
de IV. — Tmpe S. U. de la Société des machines SAT.AS. 
252 Société anonyme « Distil'eries Ri 8.4.T.4.S. Quiltances et effets de! septembre 
Card », 4 et 6, rue Berthelot, à commerce: 3 F. 1952 
al Marseille-Sainte-Marihe Bouches 
du-Rhône). 
S. 251 Société anonyme « Pasquier- SAT.AS. Quittances el effets de! % septembre 
Desvignes el », à Sa.nt-Lager commerce: 3 F, 1952 
(Rhône). 
S. U. 259 Sociélé anonyme « Friecard s,| S.AT.AS. Quitiances et effets de! % septembre 
2%, rue de Richeieu, à Paris. commerre: 3 F. | 1952 
à LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1952 
— 
il NATURE DFS DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | COXCESSION- à timbrer. de la déciion 
_ OBSERVATIONS 
: : de retrait 
NAIRES 
Lettres. NXaméros. on usagers Valeur de: empreintes, de l'auloræstion 
L — Type À de la Socuxté des Machines Haras. 
H. A. 451 Société à responsabilité limitée dite Hiavas. Effets de commerce 29 sep'embre Machine retirée le 22 pe 
« Société de financement indus- 28,80 F. 1952 tembre 1952. 
triel et commercial » (>.0.F.LN. 
C.0.), 27, rue du Mail, à Paris. 
I. — Type E de la Société des Machines Haras. 
B. E. 466 Société anonyme « Palmolive », Havas. | Quitlances et effets de! 29 septembre |Machine relinte le 16 
2%, rue Vernier, à Paris. comimerre : 001 à tu tembre 1%, 
F. 
HI. — Type S. M. de la Sociét# des Machines SAT.AS. 
Société à responsabilité limitée S.AT.AS. |Quittances et effets de] 23 septembre Machine retirée le 19 
« Laboraloies Alma », 104, rue comime’rce : 0,01 à 192, 
Téte-d'Or, à Lyon (Rhône), 9,59 
| S. M. 0199 Société anonyme « Choolaterie SAT.AS, Quitlances et effets de! 23 seplembre |Remplacée par la machine 
d’Aiguebelle », à Donzère (Rhône). commerce : (4,01 1202, S, M. ne 6511. 
9,09 F. 
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| 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
LIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÛTS. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 9° RUREAU 
RELEVÉ PAR DÉPARTEMENT 
CAMPAGNE 1952-1953 — MOIS DE SEPTEMBRE 1952 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS!QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT 
des rérellants. de circulation. 
NUMÉROS STOCK 
DÉPARTEMENTS Vins Vins Vins Vins - 
d'ordre et vins consommalics Total. d'origine consomen Total. commercial. 
d'Alsace. couraate. coatrôlées. courante 
1.882 1.8 508 19.850 50,358 45.551 
4 Aipes (Rasses-)........ 1.100 1.190 5.741 5.72 
Alpes (Mautesf..... e 1.52 83 8.172 8.40 6.101 
6 Alpes-Maritimes KA 88 6% 42,661 413.206 16.98 
7 29.10 20.6m 197 49.557 19.754 21.818 
0 ET ET 1.097 1.097 | 49 46 42.787 8.55% 
4: Houches-du-Rhône 113.100 141.730 81.805 197.11 
45 » 117 27.272 27.119 20.931 
16 1.254 Mi 26.216 26.530 51.104 
17 Charen'e-Marilime 92.902 47 40.08 10.516 
43 Cher 571 1.585 2.15% 2 .%0 20,70 
1 113 ir 21 24.147 241.168 27.96 
3.6:6 9,701 6.:80 5.712 13.97 49.289 | 
5 CôtesCu-Nord » » 24.61? 5.861 22 
23 » 105 27.816 7.951 24.213 
Dordogne 15.699 17.801 33.183 1.35 21.614 2.99 
5.004 11.027 16.7: 
Loire 3 3 1% 8.510 28.619 90 46 
Loire Inférieure 11.95% 40.959 52,313 5.647 70,415 76.092 170 
0,702 . 108 d 6. J 
Pa 
4 Maine-et-Loire 


+4) Manche » 2,192 11.174 16.66 616 
n1 23.5% 20 23.776 6.%1 70.45% 86.205 1.169. 
Marne 5 5 19.18 19.50 | 
5 5 6717 4.52% 5.911 8.914 


ve 15 Octobre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLHNE FRANÇAISE 9809 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT 
des récollanie de CTOCK 
DÉPARTEMEXNIS Vine \ine Vins Vins 
i40€C de à de al 
d'ordre. el vins consomm tion Total d'origine con somimation Total 
d'Alsace courinte contrôles courante 
Meurthe-et-Moselle .............. 127 127 9.12% 7.454 
Pyrénées 1BRasses- 123 1.028 5.191 1.225 
65 Pyrénées s2 #2 19 11 
Pvyrénées-Orien'ales ........... ses 16.916 216.300 272.096 1.513 
69 28. 181 3.10% 10.51 147.797 
| 79 sèvres (Deux-)..... 213 4.333 4.621 262 24.5 21.859 
s2 Tarn-et-Garonne ............. 21.631 21.639 119 168 
VAUCIUSe ART 16.119 HALL #9, 1.186 16.2 15.4x) 
reial, 86 Vienne s 239 29.185 29.438 251 16.0x 16.39 
87 Vienne » » » 12.870 33.213 
Total pour Ja métropole et 
1: 3.°98.0n1 200.025 3.709.923 2.969.953 | (2) 9.50%.480 
ee » 356.059 906.051 » 26.701 %.704 624.108 
2.237.832 2.247.832 31.208 31.208 2.126.567 
Constantine ........... de 122.067 122 067 15.116 18.116 
Tota! pour l’Alg'rie............. » 2.115.908 2.115.900 86.058 86.058 !(3: 3.097.759 
Tolaux pour l’ensemb'e de la 
399. 195 6.214.401 6.613.970 200.025 4.859.986 4.056.011 12.41.29 
Y compris 91.897 de vins d'Alsace, 
@) Y compris 763.610 recus hors tranche d'échelonnement (180.953 en vue de l'exporta'ion; h1 dans les autres cas), 
145 (3) Y compris 2.:43.S8 reçus hors tranche d'échelonnement (6.932 hi en vue de lexportalion, 2.977.946 dans les autres cas). 
1.213 
1.164 
1.216 
+ STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1952-1953. — MOIS DE SEPTEMBRE 19°2 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE SEPTEMBRE 1952 


MÊTROPOLE ALGÉRIE TOTAL 


Emplois de moûls ou de vins. Congélaition. Emplois de moûls ou de vins Congélation Emplois de modts où de vins. Congéiatien. 

Jus Volume Jus Moûts Volume Jus | Moûts Volumes 
de raisins, | concentrés. évaporé. de raisins. concentrés. évaporé de rarins concentrés Vinaigres tvaporé 


3.562 7.731 15.229 11.184 [] 8.926 56 35 3.562 16.657 15.284 11.219 


2 
{ 
à 
à 
+ 
RER 
AR 
4 
(AIS | 
954 
70% 
| 
« 
PLA 
|.170 
1.400 
| | 
"FINS 
y 


9810 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Octobre 12 


MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


1MPORTATIONS 


Mois de septembre des années 1951 et 1952. 


QUANTITES :EN TONNES MATRIQUES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENXIS 


d'utilisation, 1951. Paye France Pays France Paye France 
étrangers Total Total étrangers Total 


2.927.073 


Energie 


Matières premières et demi-produits 
Pour l'industrie 


D'origine industrielle. 202.628] 117.508 120.926! 26.294 3.819 20.113 20.93 3.341] 
D'origine agricole. eee 193.059 19% .95° 11.812 228.761 21.055 4.574 2.629 19.208 3.815 23.023 
Pour l'agriculture : 
D'origine 34.258 16.993 89 17.082 170 47 17 108 
D'origine 17.720 5.830 23.96 29.776 295 815 334 804 1.13 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. ......ssssssssee 36.304 14.006, 104 15.410 10.263 19 10.392 7.719 56 1.85 
Pour 2.589 2.002 2.037 7 19 7 661 13 


Produits de consommation : 
4.108 2.370 15 


2 
1 
_ 
2 


2.271 


2.342 
Non durables: 
Pour l'alimentaliun humaine.. 100.583 90.591! 2453.77 234.909 13.42% 16.057 29.485 8.663 19.892 28.195 
9 9 66 


Autres 10.42 3.817 2.679 6.19 4.615 1.297 5.912 
3.909.702, 104.374 


Total 


Neuf premiers mois des années 1951 et 1952. 


QUANTITÉS TONNES MÉTRIQUES 
SIGN A MENT 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1952 4954 152 


d'utilisation, 191. Paye France Total. Paye France Total. Pays France 
étrangers |d'entre mer étrangers |d'outre- mer étrangers |d'euire mer. 


Energie 22.722.679] 27.46:.815 125.490 27.590.215] 179.515 463 179.878, 229.506 1.268 210.774 

Matières premières et deml-produits 
Pour l'industrie 

D'origine 5.62.0M! 3.755.978! 1.364.705 .683 210.344 35.481 275.825! 275.110 29.023 911.133 


3.7 5.120 
D'origine agricole. 1.453.450! 1.116.213 062.014! 1.508.224) 250.362 08.771 289.099! 184.913 29.941 214.54 


Pour l'agriculture : 


D'origine 28.200 4.972 343.172 5.078 29 5.117 5.479 5.507 
D'origine agricole... 266.138 89.109 2.325 151.431 7.057 2.660 9.717 4.666 2.141 6.°27 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. 293.318 253.941 3.592 21.52 79.660 615 80.305 84.442 473 84.915 
Pouz l'agricuiture....….. 27.581 24.902 269 25.171 7.542 47 7.589 8.513 80 8.593 
Produits de consommation : 
Durables ........... 49.757 28.967 1.091 29.298 20.035 597 20.632 18.109 731 18.810 


Non durables 


Pour l'aïimentation humaïine...l 3.583.919! 1.747.418) 2.708.427] 4.255.875) 102.908 16.68; 262.082, 115.54? 139.417 304.9:9 
62.92 19.700 8.561 58.221 31.902 3.375 317.927 3.%7 1.91 50.208 


24.373.216 33.808.659 329 29.309.906 212.768 | 2160.01! 96.617 | 265.002 | 4.229.7:0 


Total 


- 
1 
L 
| 1952. 1961. | 1952 
. 
© 02 17.015 | 2.844.088 21.683 21.766 22.689 116 22.85 
4 
] 
] 
81.103 2.620 112.723 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE3 
— % DIVISION. — 3° BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 
EXPORTATIONS 
Hois de septembre des années 1951 et 1952. 
QUANTITÉS ŒN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS ‘ÆN MILLIONS DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1952 ren 19 
d'utilisation. 1951. Paye France Total Paye tranre Paye Frence 
étrangers |d'outre-mer — étrangers |d outre mer otal étrangers |d outre mer Total 
958.306 050.043! 211.018 | 1.161.061 6.709 1.090 8.160 10 174 
Matières premières et demi-produits : 
pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 1.554.534] 1.292.810) 909.559 | 1.496.263 28,910 10.748 21.864 179 
D'origine 198.250 63.575 19.500 83.125] 8.775 0.108 2.072 127 109 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle..........,. 15.290 133.859 16.550 150. 109 1.206 513 1.509 1.220 1.730 
D'origine 33.890 18.021 2.:4n 20.530 59 677 PTE N 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour 93.245 36.702 19.743 56.465 1.00 9.27% 6.,02 11.087 
Pour 3.153 1.05% 1.149 2.203 412 #12 179 
Produits de consommation : 
Durebles 28.948 8.46 13.107 21.159 4.46! 5.763 10,22; }.077 5.181 9.118 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 166.015 45.001! 103.008 148.009 £.062 15.090 4.710 7.635 12,975 
AULrES 284.350 5.974 21.539 26.007 8.067 12.200 94.967 6.200 12.44 18.746 
3.290.221] 2.554.835) 611.690 | 3.166.525] 73.280 | | | 62.897 43.062 | 106 
Neuf premiers mois des années 1951 et 1952. 
QUANTITES ŒN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS MILLIONS DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMEN: 3 
1952 1991. 1902 
d'utilisation. 191. Paye trance Total Pare France Paye brance 
étrangers outre-mer étrangers |4 outre mer otal étrangers |d outre mer 
Energie 8.258.691 6.270.544! 1.526.141} 9.796.685 47.379 12.65 67.809 19.10 005 
Matières premières et demi-prodults : 
« Pour l’industrie: 
D'origine industrielle. .........,.] 19.460.488) 11.422.577), 1.089.425,13.412.002! 200 192 73.203 963.705) 997.49 06.813 131.218 
D'origine 1.901.446 480.741 209.047 689.788 61.357 | 70 12.208 076 57.304 
Pour l'agriculture: 
D'origine 1.185.963! 1.082.637 194.775) 1.218.412 3.542 13.101! 11.274 1.817 16.147 
D'origine 375.462 370.855 16.487 292.342 6.47 52% 10.110 | 10.611 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. 850.751 345.092 261.388 481 67.921 62.8 127.804 79.25 70.79: 155.129 
Pour l'agriculture. 40.984 19.401 16.863 36.261 5.820 3.413 9.2 5.008 4. ‘140 
Produits de consommation : 
Durables 253.714 80.604 138.180 218.78) 46.527 47.261 97.788 51.222 57 09 073 
Non durables: | 
Pour l'alimentation humaine...| 1.820.610 500.061 713.286) 1.213.347 83.54 55.774 49.190 109,005 
Autres 245.110 47.76 181.991 229.687 76.911 113.192 190 4.058 120 154.09 
29.993.362] 22.626. 269 5.187.629 127 302.172 | 385.262 | 4.087 ii “598.009 | 455.131 | 1.055.140 
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IMPORTATIONS 


Mois de septembre 1952. 


Comparaison avec le mois précédent. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


QUANTIIES EN TONNES METRIQUES, 


Pays 


Septembre 1952. 


Août 1092 


Pays 
étrangere 


Animaux vivants 


Céréales 


Autres produits du règne végétal... 
Corps gras, C1reS. .... sous 


Produits des industries alimentaires. — 


Boissons 


Houilles 


Produits pétroliers .........., 


Autres produits 


malériaux, 
Produits chimiques... 
Produits des Industries parachimiques 


Matières plastiques, caoulchouc et leurs 
applications …....... 


Cuirs et peaux. 
matières 


Bots et ouvrages en bois 


ment, — Liège 


Papier et ses applications... 


Matières premières 


Fiués, 


Tissus et autres erlicles textiles... 


Articles confectionnés en tissus. — Bon 


Chaussures, chapenux, articles de mode 


Ouvrages en pierre, produits cérarmi- 
ques, 


Perles, pierres gemmes, 
cieux. — Bijouterie 


Mélaux COMMUNS. 
Ouvrages en MÉIAUX. ses 
Machines et appareils... 
Constraction électrique. 
Matériel de transport... 


Instruments de mesure et scientifiques 
— 


Instruments de MUSIQUE... « 


Armes et 


Produits divers tlablelterie, jouets, eic.! 


Objets d'art et de collection 


Colis postaux... 


— Viandes, poissons, 
produits de laiterie, etc 


agzl'mérés, 


crues, 


digniles, 


Ouvrages en ces 


Ameubie 


fils et 


métaux pré 


(minerais, 


LE 


8.23 
12.165 
21.991 

3.745 


21.985 


1.089.429 
2.034.997 


219.806 


8.076 
5.874 


6.611 


27.14 
».106 


1.099 
7 


3.6:6.0,9 


REPLI FRANÇAISE 


TABLEAU PAR GRAND:S 


VALEURS ‘ÆN MILLIONS DE FRANCS; 


12 


12 


1153 | 103 


9812 15 Octobre 1: 
Septembre 1952. Août 1952 
ranre France Pays Fraace Pays trance 
d'outre-mer d'outre-mer étrangers 4 outre-wer étrangers d'outre mer. 
| | son | su as | 
94.101 6.910 5.265 1.364 312 1.514 218 
29.278 96.846 73.2 3.529 9.173 26 
3.526 12.131 2.20 338 2.057 459 1.55 à 
mn | | 2005 | 4044 
cokcs, 
5.372 3.12 8.915 51 7.109 
| 1.6.2 .127 11.628 11.353 95 13.205 5 
2%.117 107.582 100 2.421 1.388 1.097 
9.666 30 1.252 1 953 9 
1 .099 451 457 1.193 232 1.167 156 
5.984 1.020 1.460 1.940 221 1.908 278 
117.596 13.953 17.85% 527 2.13 617 
| 17.723 244 401 20 1.881 9} 
139 6.122 2.950 13.520 1.757 8.591 627 
455 130 190 272 23 20 
51 4 67 599 53 
147 13 13 12 11 63 9 
» 21 1 18 1.24 2% 
19.044 5.474 21.349 4.31 847 6.116 
1.239 48 1.%4 67 373 15 42 
\ pe 68 10.581 9 5.858 26 6.705 5 
.792 1.633 56 1.15% 13 
| 5.507 19 13.719 25 37 12 2.334 13 
219 » 8 » 118 » 1 
c9 % #2 8 57 7 19 4 
447.41 28.620 80.306 23.184 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 


EXPORTATIONS 


Mois de septembre 1952. 


Comparaison avec le mois précédent. 


QUANTITES (EN TONNES METRIQUES VALEURS EN M'LLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Septembre 1902. 1912 Septembre 1952 Aoùt 
Paye France Pays tran trance Pays 
étrangere d'outre-mer étrangers d outre mer étraugere d'outre mer étrangers d outre-mer 
3.451 4.925 3.318 3.518 #73 1.019 829 
Produits du règne végélal.......sesses 43.738 45.14 108.316 21.165 2.296 2.014 3.628 1.147 
Corps gras, 1.737 2.132 1.639 2 360 
BOISSONS 11.865 21.485 9.811 13.981 2,007 1.213 1.862 092 
Produits des industries alimentaires. — 

Tabacs 13.284 33.001 37.43 23.283 9.259 1.215 2.501 
Produits MINÉFAUX. 1.912.170 M4.45 1.914 128 211.532 9.970 250 10 20 2.853 
Produits 30.652 7.935 22. 892 £ 1.446 158 1.150 3 
Produits des industries parachimiques 110.209 23.588 tue, 161 42.617 1.631 2.449 3.557 2 00? 
Matièree plastiques, caoutchouc et leurs 

applications 1.906 1.120 1.191 1.472 652 687 76 
Cuirs et peaux. — Pelleteries et four- 

41.772 480 1.959 1.056 210 1.103 197 
Ouvrages en cuir ou en peau....... . 97 158 35 118 21 77 201 127 
Bois et ouvrages en bois, — Ameuble- 

ment. — Liège........…. G9.108 27.809 93.033 1 204 262 1.285 
Papier et ses applications. 3.256 7.061 5.546 1.078 1.063 
Matières premières textiles.....s.ssoses 28.776 203 11.099 171 3.118 47 2.66) 35 
1.762 1.00% 1.097 2.274 639 1.219 5 
Tissus et autres articles. .…........ ns + 1.757 5.630 1.537 5.32% 2.715 5.777 2.213 5.905 
Articles confectionnés en tissu. — Bon 

2.070 1.755 2.047 1.519 017 529 
Chaussures, chapeaux, articles de mude 63 545 62 439 236 430 21 265 
Ouvrages en pierre, produils cérarni- 

9.553 12.512 9.710 9.838 786 76 797 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- 

— 2 6 23 6 5.648 368 1.920 
206.252 6t.St4 44.632 55.S16 9.236 3.188 2.23 
Ouvrages en 11.178 15.550 8.852 12.314 1.104 2.246 1.257 
Machines et appareils. 12.403 6.917 11.920 6.109 4.321 3.155 5.077 
Construction électrique... 0» 1.291 3.311 4.521 3.571 962 1.81 1.108 2.158 
Voitures automoblies, cycles, etc... 5.995 7.060 4.872 6.29 2.184 3.207 2.213 3.285 
Autre matériel de transport...........…. 9.779 2.915 14.023 1.661 1.227 409 1.338 wi 
Instruments de mesure et scientifiques 

— 139 308 163 234 559 402 so! 
Instruments de 58 63 101 126 53 126 7% 
Armes et munitions. see 73 73 56 62 29 51 un) 
Produits divers :tabletterie, jouets, etc.). 171 522 173 464 228 249 247 LA] | 
Objets d'art et de collection. .…......s. » » Û , 157 1 16 2 
21 3.250 495 2.506 859 3.356 791 

2.554.835 612.690 | 2.539.952 166.319 À 62857 À | 
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15 Octobre 1% 


IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 


Résultats du mois de septembre 1952, 


Comparaison avec l'année antérieure. 


L. — Pays étrangers. 


QUANTITES EN MILLIERS DE TONNES) 


VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCSr 


Septembre 19541, 


Septembre 1962, Septembre 1951. Septembre 


Importations 3.913 
2.685 


ExpOrlatiOnS 


106,4 
73,3 2,3 


— 1.223 


Balance Pays élrangers 


Les importations ont été compensées par les exportations & concurrence Pervernsmet 


— 


70 p. 100. 75 p. 100. 


— France d'outre-mer. 


QUANTITES EN 


MILLIERS DE TONNES, 


MILLIARDS DE FRANCS) 


VALEURS EN 


Seplembre 1951. 


Septembre 152. Septembre 1954. Septembre 1952 


Importations 418 26,3 86 
+ 101 + 104 + 23,5 + 13,1 


Balance France d'outre Mer 


Les importations ont été compensées par les expor!ations concurrence 


154 p. 100. 


p. 100. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un oertain nombre ‘de postes 
de sténodactylographes ou sténotypistes dactylcgraphes de langue 
française au Bureau international du travail, à Genève (Suisse). 


Un concouwrs est ouvert pour recruter un certain nombre de sténo- 


dactylographes ou de sténotrpis'es dactylographes de langue fran- 
Çais? au Bureau international du travail, à Genève. Les candidats 
des deux sexes pourroni y participer. 

Traitement L'échelle de traitement va de 8.200 à 11.200 F, plus 
une indemnité de non-résideuve se montant à 1.800 F par an. Le 
traiement des fonctionnaires appelés à exercer leurs fonclions à 
uentve est exempt de l'impôt suisse sur le revenu. 

Les postes à pourvoir auront un caractère permanent mais Îles 
nominations scront faites en premier lieu pour une période d'une 
onnée qui sers considérée comme stage. 


erigées. — 1» Etre Agé de vingt à trente ans révolus 
côlure de l'inscriplion au concours; 
20 Etre de langue maternelle française; 


jo Avoir fait des études secondaires où avoir une instruction 


retenus par ie Jury, après examen de leurs titres, 
sorrn ppeles à participer au concours qui aura lieu à Paris, 
# Bruxelles et à Genève et qui comprendra. 

a) Lne dictée sténographique de quatre minu'es à 


sive de 110 à 119 mots à la minute, avec transcription à la 


une vilesse 


nacnine à écrire 
b, Une copie dactylographique comprenant un tableau; 


étrangères pour les per- 


ei Une 6} ve facultalive en langu 
sonnes qui en auront fait la demande au moment de leur inscriplion; 
d) Une courte composition sur l'un des quatre sujets proposés, 


Les demandes d'admission au concours, accompagnées d'un formu 
| * de candidature qui peut être oblenu au Bureau international 


du travail, 203, boulevard Saint-Germain, Paris (7°), devront parvenir 
à ce môme bureau le 25 octobre 1952 au plus tard. 


+ + 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au concours de recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Montpellier. 


Le concours prévu pour nomination à l'école nationale d'agricul- 
ture de Montpellier d'un assistant de génie rural et machinisme agri- 
cole (concours annoncé au Journal officiel du 7 septembre 1%, 
page SSü9) s'ouvrira le 8 novembre 1952, à huit heures, à l'école 
Lationale d'agriculture de Montpellier. 

Les demandes d'inscriplion audit concours devront parvenir le 
% octobre 1952 au plus tard à la direction de la production agricole, 
sous-direction de l'enseignement (premier burrau), 78, de 
Varenne, Paris (7°). 


Paris — Imprimerie des Journaux oflicicls 31, qua Voltaire 


Le Préfet, Dire-teur Jours aux officiels, 
Jess REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 


Derniere | 13 oct. 14 octobre 1952 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevés relevés 
sprèe avant [Cours colée en Bourss 
ea Lourse Bourse 


319 95 |... |Etats-Unis ‘1 dollar)... 
699 50 .. Belgique francs)... 700 .. 


Côte Fse des Sontalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adwinistration et les toute qu | à teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE GENERALE DE NAVIGATION 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPTIAL DE 312.600.000 F 
Srècx 12, quart Manécnal-Jorrne, À LYON 
R. C.: Lyon B 220. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1929 ET 1931 


U:ant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission des 
obligations 5 0/0 1929 et 1931, celte compagnie a procédé à l'amertis- 
sement, par voie de rachats en Bourse, d'un nombre d'obligations 
correspondant au montant de l’annuité de 192, prévue pour je ser- 
xice de l'emprunt de chacune de ces séries. 

Aucun tirage ne sera donc effectué au titre de l’année 1932. 

IL a été ainsi racheté: 737 obligations 5 0/0, émission 192%, et 


516 obligations 5 0/9, émission 191. 
Le conseil d'administration. 


Obligations 5 0 © 1929 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNFES 

NUMÉROS | d'amortis- || NUMÉROS | d'ameortis- NUMÉROS | d'amortis- 
ecment. semgat sement 
40 1941 8.411 1945 12.954 1945 
2,988 1945 9.979 1948 12.468 148 
3.099 1947 9.981 1918 14.167 1943 
3.800 1918 10.226 1947 11.706 1943 
4.054 1918 10.227 1946 11.908 1941 
41.953 195 10.379 4944 16.003 146 
4.951 1945 10.30 16.210 1948 
4.955 1935 10.281 1944 17.359 1947 
5.403 19:58 10.382 1944 17.766 1947 
5. 104 1918 10.407 1938 48.701 | 1948 
5.405 1946 10.208 1946 ss | 
5.406 1945 10.909 1946 19.775 | 1948 
5.407 1946 11.400 1947 19.020 1948 
5.408 1918 11.703 1943 20.29 1947 
5.984 1913 42.155 1948 21.12 4947 


Obligations 5 L 1931 amorties aux tirages antérieurs 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 

sement sement. serment 
23.545 1948 26.500 1948 21.878 1948 
23.682 146 27.038 1948 22.620 1947 
24.343 1947 97.418 1918 32.722 1948 
1941 27.649 1946 33.150 1948 
808 27.650 1946 33.619 1938 
25 0? 28.42 1941 34.508 1945 
25.003 29.408 1918 34.509 1945 
25.964 148 29 537 1938 94.515 1946 
25.869 196 29.769 1947 34.521 1947 
25.870 1956 29.96 1946 29.093 1947 
25.871 1946 30.444 1947 37.357 1948 
5.903 1954 30.445 1947 37.464 1946 
26.054 1948 31.063 118 21.462 1945 


Compagnie Générale de Services Urbains et de Crédit 
(EDILITE-CREDIT) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #40 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE JOUFFROY, PARIS (13e) 
R. C.: Seine 223728 B. 


Obligations de 5000 F 4 U,Q 1942. 


La soc ay int, en co formit d: ia fac uté qu'e lle s'est réservée 
lors de l'émission, proctde au rachat en Bourse des obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le {er octobre 1952, il n'a pas été 


eflecitué de tirage au sort. 
Les précédents amorli:sements om eu lieu aussi par rachats 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Etablissements Métallurgiques de la Gironde 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PÆ 10.%00 000 F 
Sièce soCtaL: 1, nue GEORGES PARIS 
KR. C.: Seine An. 96174, 


Avis aux porteurs d'obligations de 500 F émises conformément 
à la décision du conseil d'administration du 5 novembre 1919, 


MM. les porteurs d'obligations son! avisés que la Société des éta- 
blissements métallurgiques de la Gironde a décidé, en vertu de 
l'article fer du décrelt-loi du 30 o:tobre 1935, de procéder au rem- 


boursement total anticipé des obligatiors de 50 F émises suivant 
décision du conseil d'administration du % novembre 1919. 

Ces obligations seront remboursuhies à partir du 15 avril 1952 
coupons an + juillet 193 et suivants attachés, À raison de 5065 F 
pour les obligations nominatives et au porteur, représentant le capital 
pominal de 500 F majoré des intérèls courus du 1% janvier 19:53 au 
15 avril 1953 arrondis au franc supérieur en applicalion de l'art.cle 7 
du déret du 4 mai 19:9 

Ces remboursements seront effectués aux guichets du Crédit com- 


n'ercial de France, 10%, avenue des Champs-Elysées, À Paris, airsi 
que dans ses succursales et agenres de Paris el de province 


TUILERIES DE PUYBLANC 


ANCIENNEMENT 
Grandes Tuileries mécaniques du Quercy (Tuilacabane). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.112500 F 
Siècx social : PUYBLANC, commuxx pe CAMES (LOT) 
R. C.: Figeac (Lot) no 18%, 


Appel au remboursement anticipé des obligations de 2.000 F 
4 1/4 00 1945. 


bligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 émises en 1945 par 
lileries mécariques du Quercy (Tui!lacabane), 
dénommée par la suite Tuileries de Puyblanc, sont avis és que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est rés ervée lors de l'émission 
de cet emprunt, a décidé de procéder au remboursement anticipé 
à la date du 15 novembre 1952 de ja totalilé desdites obligations non 
encore amorties à celte date. 

Ce remboursement s'effectuera au prix de 2.007 F par ob! cn 


2 000 F représentant le mont int nominal! et 7 F 
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le montant de l'inté 
chement du dernier 
sera lu 
Les 
de laquele les in 


15 tembre 1932, D n À la préfecture de Vesonl., La Bre- 
doui.le, pro \ du gibier, 
ma dc er ve siège sucia mairie de Cou 
mont, 

T tembre 12 Déc] \ À la sous-prélecture d'Avesnes. 
Ca'e ou qu artier de la Bu: te. h maintenir la bonne humeur et la 
}, lé de Feis es, Sous-le-Bois, 

rat \ à la soys-n ire saint-Laucens 

Clu pyrencen frança s. Hi Î er le groupement des personnes 
e 1 ent! et juer les sports 

sou ia Mu e Mogue, Castillon- 


| 
Pétanque Club sain 
mairie de Saint-Fert 


24 vmbre 1%:2 


très g'néralerment 

fuarlier du 

21 e 
de Miraar, 
siège si u: bar M 


rèt coura entre le 15 oclobre 1952, dale du déta- 
upon ne 7, et le 15 novembre 196? 
levrunt être grésentees au re mboursement cou- 
s atlacim montant des Coupons manquarts 
1a à 
gations 4 1/4 1953: devront présenter leurs 
hoursement le 13 novembre 1952, dale à partir 
st nt de 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


uw 100 
Le on yvetotais. 


de détense des proprietaires du Haut-Gouiet (Noisy-le-Sec). But : 


pour favoriser le du ce it 
l'induse:t France, 29, Louievard Haussmann, 


Le consell d'administra!ion 


écrer tu 16 août 1% 


D l \ à la sous-préfecture de Limoux. 
t- terriolais. But: jeu de boules. Siège social: 
riol 
Dé larati \ la préfecture de police. Syndicat 


des propriétaires de Noisy- 
Haut-Goulet) menacés de glissemen 


chez M. Albert, 11, rue Einlle-Zola, à Noisy-le 


défense des 


Déclaration à la p'éfecture d'Oran. Roing-Ciuh 
que du foolh et des exercires iques. 
iramar, 122, rue Général-Leclere, Oran. 


2 septembre 1932 
tuelle musulmane 
d'auministration, 


jerso el es Îa 


» septembre 


gare de Turenne. 


ciation sportive turennoise. Bul: pratique du football, Siège social: 


Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Cut- 
JamaaÆd-Dinia. Modifications dans le conseil 
it: secourir matériellement et moralement les 
milles nécessiteuses; protéger et éduquer l'en- 
Siège social: à la mosquée, rue Principale, 
M. Rouabah Salah. 


Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 


ecmiembre 


au point de vue 


d'études et de recherches spéleologiques et préhistoriques du Haut- 
Sabarthez. expl 


M. Gadal, à Ussat-le 


Déclaration à la préfecture de Foix. Société 


ralion du sol et du sous-sol du Haut-Sabarthez 
scientifique et touristique. Siège social: chez 


s-Bains. 


“nmbre 1%52. 
ciation ‘républicaine 
de But 


Place La! 
| lucation physique 


rue de la Mairie, à 


anciens combattants et vicliimes de guerre. Siège social: café de la 


%; septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation Etoile Saint-Joseph de Locminé. kut: favoriser et développer 


compétitions sportives scolaires. Siège social: école Saint-Joseph, 


Déclaration à la sous-pr lecture de Donai. Asso- 
des anciens combattants et victimes de guerre 
défense des intérêts moraux et matériels des 


» à l'école Saint-Joseph; représenter l'école aux 


septembre 


Neu- Neu. But: pr 


errer les liens entre le Football-Club de Neut- 
manil « es amis. Siège social: mairie de Neufmanil. 


Déclaration à la préfecture de Mézières. Allez 


{er tobre 1932. 
1 lies 


te octobre 1952. D 


| erver ( 
| 
Jus | ue Dela 


cycliste charitois. But: € 
: rmes: sport et tourisme. Siège social: hôtel de 


Mi Amicale des oem élèves des écoles libres de Desvres. 


laration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Laire. 
ncourager et développer le cyclisme 


laration À la sous-préfecture de Poulogne-sur- 


er les lens d'amitié: soutenir matétrielle- 


t 1 » libre, Siège social: pensionnat Saint- 


ter octobre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Boulog 
Mer, Association d'éducation populaire Sainte-Bernadette. ! 
œuvres sociales d'éducation et de bienfaisance, Siège social 
Paul-Bert, Saint-Martin-lez Boulogne 

jee octobre 1%32 Déclaration à la pré tecture de Rennes. L'A le 
du Trésor thange de titre et devient: Association touristique et cul. 
turelle des administrations financières d'Ile et \ 
Siège soctal: 2, rue Martenot, à Rennes. 

fer octobre 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Castres: 
ciation des œuvres catholiques de Poudis, Hul: favoriser ! 

œuvres d'expañsion de l'instruclion morale et relig'euse, 
social: à L'école, à Poudis, 


— 
2 octobre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Rou 

cialion Amicale classe 1955 du Coteau. But: réunir les so ; 
et orgahisalion des bals Siège social: calé Coudour, 32, avi à 


lä Libération le Coteau, 


octobre 1952 Déclaration à la prélecture de la Loire-Inf 


Confédération nationale du travail. But: établir des liens 
el de solidarité entre ses membres, siège social: chez M. 
fi, rue Clu rles-Brunelière, Nantes, 


4 octobre Déelaration à la préfecture d'ille-et Vite \ine, Fédera. 
tion interdèpartementale des asscciations de sinistrés de guerre de 
l'Ouest. Bul: assurer une représentation officielle et permanente 


associations, gro upem en's, ou syndicats de sinistrés qui e 
£roupe auprès ces organianes officiels interdépartementaux ou 


naux. Siège social: Fam «te-Mars, baraque 43, Rennes 

octobre 152, Ifclaration à la préfe ture du Pas-de-Calais, 
ciation ces arbres de Noël des enfants des postes, télégraphes ct 
téléphones du Pas-de-Calais. But. organiser des arbres de Noël dus 
les principaux bureaux de poste du dépa jhoment. Siège social: à 
direction départementa'e des postes, lé'égraphes et téléphone i 
Arras 


à octobre 152 Déclaration à la sous-préfecture de Bonn eville, 
Comité pormanent de la Emile Allais, organisation 
nique, financière, administrative et sportive d'une épreuve de 
lilion de ski « coupe Emile Allais ». Siège social: mairie de Megèie, 


7 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Association 
d'éducation populaire et d'assistance scc'ale Sainte-Jeanne-d'Arc, 
But: établissement, entretien, développement des œuvres d'édura- 
tioir- populaire et d'assistance sociale en faveur du groupe situé 
à Laval-bjeu, Siège social: 73, rue Jean-Jaurès, Monthermé-Laral- 
Dieu 


7 octobre 1952, Ikclaration à la sous-prélecture de Tournon. Amicale 
des artisans automobilistes de l'Ardèche. resserrer les lien, 
d'amilié entre ses mermbres: favoriser Je fonctionnement de la 
mutuelle artisanale Assurance automobile de France. Siège social: 
hôtel de la chambre des métiers de l'Ardèche, Tournon, 


7 octobre 1952, Déclaration” à la sous-préfecture de Méziers. Les 
Chevaliers de la gaudriole. But: organisation de manifestations an 
cades. Siège social: café Bages, 06, avenue Georges-Clemenceau, 
bcziers 


7 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille, Mouvement 
indépendant des auberges de la jeunesse. Bul: loisirs des jeunes pir 
le plein air, camping, mon'agne. Siège social: 8, cours d'Estienne- 
d'Orves, à Marseille. 


7 octobre 1932. Déclaration à la préfec ture de Lons-le-Saunier. Grou- 
pement de productivité de la Baroche. Lut: rechercher, diffuser et, 
cventuellement, mettre elle-même en œuvre les procédés techniques 
de nature à accroitre la productivité des exploitations agricoles et 
forestières de ses membres. Siège social: mairie d° Arsure-. Arsurelte, 


octobre 1%32. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Maison 
de la famille et des jeunes de la région rurale dijonnaise. Bi! 
activités culturelles des jeunes ruraux. Siège social: 9 bis, boulevard 
Voltaire, à Dijon. 

$S octobre 1952. Déclaration à la préfecture du Finistère. La Chasse 
p'ozévetienne. Bul: location du droit de chasse; répression du bra- 
connage et du maraudage; repeuptement en gibier; poursuite des 
délits de chasse et, généralement, la défense des intérêts eynézc- 
tiques des associés et des intérêts agricoles des prop _ aires bailleurs 
sur le territoire de la commune de Plozévet et de celles limitrophes 
Siège social: mairie de Plozévet, 


9 octobre 1%52, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Groupement 

de productivité agricole de Manhac. But: rechercher, diffuser, mettre 

en œuvre les procédés techniques de nature à accroître la produc li- 
vité des exploitations agricoles et forestières de ses membres. Sièze 
‘ial: mairie de Manhac. 


9 octobre 1952. Déclaration à la prélecture des Alpes-Maritimes, 
Eclaireurs neutres de France. Bul: pratiquer le scoutisme suivant les 
principes de Baden-Powel en ac ceptant les garçons de toutes religions 
ou sans religion; l'associalion s'abstiendra de toute politique. siège 
social : = de garçons, avenue Félix-Faure, Nice 


19 octobre Déclaration à la préfecture de Loire- 
Arsociation d'enseignement agricole ,et ménager rural de re B 
établissement de cours agricole et ménager. Siège social: école libre 
de garçons, Lège. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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